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2011-01-14 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 14 janvier 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 LOUISE LAPOINTE M

me
 CAROLINE BERTHIAUME M

me
 CAROLE LADOUCEUR 

M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Est absent : M. JIMMY LAUZON MICHAUD 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

Le Directeur général / Secrétaire trésorier, M. DENIS DAGENAIS est aussi présent 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Après un moment de réflexion la présidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal des séances du 10 décembre 2010 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Taux de la taxe foncière 2011 

ü Association des Directeurs Municipaux du Québec ï cotisation 2011 

ü Corporation des Officiers Municipaux en Bâtiment et en Environnement ï cotisation 2011 

ü Fédération Québécoise des Municipalités ï cotisation 2011 

ü Union des Municipalités du Québec ï cotisation 2011 

ü Contrat de service ï consultation juridique 

ü Contrat de service ï Infotech 

ü Dérogation mineure ï 13 rue Lachapelle 

ü Dérogation mineure ï 2142 chemin du Tour-du-Lac 

ü Avis de motion ï Règlement déléguant au Directeur général le pouvoir de former des comités 

de sélection 

ü Ajustement des échelles salariales et positionnement 

ü Approbation des frais de déplacement de réseau ï Télébec 

ü Organisme de bassins versants des rivières Rouge, Petite-Nation et Saumon (OBV RPNS) 

ü Analyse environnementale li®e ¨ la modification du niveau dôeau du lac Des Plages 

ü Vente du 67, chemin du Lac-Victor 

ü Politique de remboursement de frais sportifs 

ü Concours photo 2010 ï remise de prix 

ü Camp Ozanam ï bénéficiaire du tournoi de golf de la MRC de Papineau 

ü Entente inter municipale pour la cueillette des ordures ménagères et du recyclage 

ü Accès Internet au public 

ü Février ï Mois du cîur 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par le Directeur général 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
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2011-01-001 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopté tel que présenté, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-01-002 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que le Directeur général / Secrétaire trésorier a remis copie du procès-verbal des  
séances du 10 décembre 2010, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et 
quôen cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Louise Lapointe 

 
QUE  Le procès-verbal des séances du 10 décembre 2010 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
À 19 h 25, M. Jimmy Lauzon Michaud prend son siège 
 
2011-01-003 TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE 2011 
 
CONSIDÉRANT les sommes requises pour le budget 2011, adopté le 10 décembre 2010; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le taux de la taxe foncière générale pour 2011 soit fix® ¨ 0,99 $ du 100 $ dô®valuation.  
 
Adopté 
 
2011-01-004 ADMQ ï COTISATION 2011 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  Le renouvellement et le paiement de la cotisation annuelle ¨ lôAssociation des Directeurs 
Municipaux du Qu®bec, soient autoris®s pour lôann®e 2011, pour le Directeur général / Secrétaire tréso-
rier et sa secrétaire administrative, soit un montant de 670 $, plus taxes. 
 
Adopté 
 
2011-01-005 CORPORATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX EN BATIMENT ET EN ENVIRON-

NEMENT DU QUÉBEC ï COTISATION 2011 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le renouvellement et le paiement de la cotisation annuelle pour lôOfficier Municipal en 
B©timent et en Environnement, soient autoris®s pour lôann®e 2011, aupr¯s de la COMBEQ, pour un 
montant de 255 $, plus taxes. 
 
Adopté 
 
2011-01-006 FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS ï COTISATION 2011 
 
Il est proposé par M

me
 Louise Lapointe 

 
QUE  Lôadh®sion et le paiement de la cotisation annuelle ¨ la F®d®ration Qu®b®coise des 
Municipalités soient autorisés pour 2011, au montant de 648,45 $, taxes incluses. 
 
Adopté 
 
2011-01-007 UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC ï COTISATION 2011 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  Le renouvellement et le paiement de la cotisation annuelle ¨ lôUnion des Municipalit®s 
du Québec, soient autorisés pour 2011, au montant de 96,84 $, taxes incluses. 
 
Adopté 
 
2011-01-008 CONTRAT DE SERVICE ï CONSULTATION JURIDIQUE TÉLÉPHONIQUE 
 
CONSIDÉRANT lôoffre de service pour un contrat de consultation téléphonique de M

e
 Rino Soucy, du 

cabinet dôavocats DUNTON RAINVILLE, pour lôann®e 2011 ; 
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CONSID£RANT que ledit service sôest av®r® tr¯s b®n®fique dans lô®valuation de certaines situations 
problématiques ;  
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le contrat de service de M

e
 Rino Soucy, du cabinet dôavocats DUNTON RAINVILLE, 

soit renouvelé aux m°mes conditions pour lôann®e 2011.  Ladite offre permettra à la Mairesse, au Direc-
teur général / Secrétaire trésorier et sa secrétaire, et ¨ lôOfficier Municipal en B©timent et en Environne-
ment dôavoir des consultations t®l®phoniques dôordre juridique aupr¯s de M

e
 Rino Soucy, pour un mon-

tant forfaitaire de 750 $, plus taxes. 
 
Adopté 
 
2011-01-009 CONTRAT DE SERVICE 2011 - INFOTECH 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de la firme INFOTECH pour le renouvellement du contrat de service 
du logiciel de comptabilité municipale, incluant le volet administratif de lôIntranet; 
 
Il est proposé par M

me
 Louise Lapointe 

 
QUE  Le contrat de service de la firme INFOTECH, incluant le volet administratif et service en 
ligne de lôIntranet, pour le service et les mises à jour du logiciel SYGEM, soit renouvelé pour 2011, au 
montant de 3 420 $, plus taxes.  La Mairesse et le Directeur général / Secrétaire trésorier soient manda-
tés à signer ledit contrat, et en effectuer le paiement. 
 
Adopté 
 
2011-01-010 DÉROGATION MINEURE ï 13, RUE LACHAPELLE 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par M. Jean-Marc Beaulieu, pour la pro-
priété située au 13, rue Lachapelle; en date du 24 septembre 2010; 
 
CONSIDÉRANT que la construction sans permis dôune galerie situé au 13 rue Lachapelle, de 2,39 mè-
tres par 7,7 m¯tres, et dôun escalier de 2,39 m¯tres par 0,5 m¯tre dans la bande riveraine contrevient ¨ 
lôarticle 3 de lôannexe 3 du r¯glement de contr¹le int®rimaire (RCI) intitul® ç Dispositions applicables aux 
rives, au littoral et aux plaines inondables »; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme à la loi, mentionnant que tout intéressé peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 17 décembre 2010, par avis public, et publié 
dans le journal LôInformation du Nord, dans son édition du 23 décembre 2010; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa recom-
mandation négative sur cette dérogation; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe M. Jean-Marc Beaulieu, pro-
priétaire du 13, rue Lachapelle, que la demande de dérogation mineure relative à la construction sans 
permis dôune galerie situ® au 13 rue Lachapelle, de 2,39 m¯tres par 7,7 m¯tres, et dôun escalier de 2,39 
mètres par 0,5 mètre dans la bande riveraine et qui contrevient ¨ lôarticle 3 de lôannexe 3 du r¯glement 
de contrôle intérimaire (RCI) intitulé « Dispositions applicables aux rives, au littoral et aux plaines inon-
dables » est refusée. 
 
Adopté 
 
2011-01-011 DÉROGATION MINEURE ï 2142, CHEMIN DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par M. Rolland Proulx, pour la propriété 
située au 2142, chemin du Tour-du-Lac, en date du 26 novembre 2010; 
 
CONSIDÉRANT que la construction dôune galerie et dôun escalier situé au 2142 chemin du Tour-du-Lac, 
suivant les conditions du permis émis en 1996, empiètent de 5,68 mètres dans la bande riveraine en 
contravention ¨ lôarticle 3 de lôannexe 3 du r¯glement de contr¹le int®rimaire (RCI) intitul® ç Dispositions 
applicables aux rives, au littoral et aux plaines inondables »; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 17 décembre 2010, par avis public, et publié 
dans le journal LôInformation du Nord, dans son édition du 23 décembre 2010; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa recom-
mandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa déci-
sion à cet égard; 
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Il est proposé par M

me
 Louise Lapointe 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe M. Rolland Proulx, propriétaire 
du 2142, chemin du Tour-du-Lac, que la demande de dérogation mineure relative à la galerie et lôescalier 
dudit immeuble qui empiètent de 5,68 mètres dans la bande riveraine, en contravention ¨ lôarticle 3 de 
lôannexe 3 du règlement de contrôle intérimaire (RCI) intitulé « Dispositions applicables aux rives, au 
littoral et aux plaines inondables », est acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autoris® ¨ ®mettre tout docu-
ment en conséquence. 
 
Adopté 
 

2011-01-012 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT DÉLÉGUANT AU DIRECTEUR GÉNÉRAL LE 
POUVOIR DE FORMER DES COMITÉS DE SÉLECTION 

 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

déléguant au Directeur général le pouvoir de former des comités de sélection pour lôadjudication de contrat, 

tel que spécifié par lôarticle 936.0.1.1 du Code municipal du Qu®bec, sera présenté pour adoption. 

 
2011-01-013 AJUSTEMENT DES ÉCHELLES SALARIALES ET POSITIONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2010-04-048 établissant des échelles salariales pour certains 
postes et mandatant la mairesse à positionner chacun des employés en regard des compétences, des 
ann®es dôexp®rience et de lô®valuation de rendement ; 
 
CONSIDÉRANT que ces ®chelles doivent °tre ajust®es pour tenir compte de lôIndice des Prix ¨ la 
Consommation du Québec, de décembre à décembre, de même que les postes sans échelle; 
 
CONSIDÉRANT que certains employés ont eu des évaluations de rendement cet automne et quôil y a 
lieu de les repositionner dans leurs échelles salariales; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE   Le Directeur général / Secrétaire trésorier soit mandaté à ajuster les échelles salariales 
pour tenir compte de lôIndice des Prix ¨ la Consommation du Québec, de décembre à décembre, ainsi 
que les salaires des employés sans échelle salariale. 
 
QUE  La Mairesse soit mandatée à repositionner les employés dans leurs échelles salariales 
en fonction de leurs évaluations de rendement. 
 
QUE  Les nouveaux positionnements dans les échelles salariales et les ajustements salariaux 
soient rétroactifs au 1

er
 janvier 2011.  

 
Adopté 
 
2011-01-014 APPROBATION DES FRAIS DE DÉPLACEMENT DE RÉSEAU - TÉLÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que certains poteaux dôHydro-Québec doivent être déplacés afin de libérer 
lôaccotement de certains chemins municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT quôHydro-Québec effectue ses déplacements sans frais, mais que Télébec facture les 
frais reliés ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages demande à Télébec de procéder aux travaux néces-
saires suivants : 

- D®placement dôun hauban au 1, chemin du Lac-de-la-Carpe 
- Changer fil de poteau au 1848, chemin du Tour-du-Lac 
- Changer fil de poteau au 1854, chemin du Tour-du-Lac 
- Déplacement de 2 poteaux entre le 244 et 246, chemin du Lac-de-la-Carpe 

 
QUE  Le Directeur général / Secrétaire trésorier soit autorisé à signer tout document en con-
séquence et à faire parvenir le montant de 3 519,61 $, taxes comprises, à Télébec, avant le début des 
travaux. 
 
Adopté 
 
2011-01-015 ORGANISME DE BASSINS VERSANTS DES RIVIÈRES ROUGE, PETITE-NATION 

ET SAUMON (OBV RPNS) 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de lôOrganisme de bassins versants des rivi¯res Rouge, Petite-Nation 
et Saumon (OBV RPNS) pour des visites personnalisées afin de conseiller et sensibiliser les riverains 
sur la revitalisation (renaturalisation et revégétalisation) de leurs bandes riveraines, ainsi que la réalisa-
tion de sch®mas dôam®nagement adapt®s aux r®alit®s des propri®t®s visées ; 
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Il est proposé par M
me

 Carole Ladouceur 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adhère au Volet 3A, Projet Bandes riveraines, de 
lôOrganisme de bassins versants des rivi¯res Rouge, Petite-Nation et Saumon (OBV RPNS) pour un 
total de 6 semaines, soit les deux dernières semaines de juin 2011, les deux dernières semaines de 
juillet 2011, et les deux premi¯res semaines de ao¾t 2011, selon lôoffre re­ue de 500 $ par semaine 
dôactivit®.  Selon cette offre, un am®nagiste pourra faire des visites personnalisées afin de conseiller et 
sensibiliser les riverains sur la revitalisation (renaturalisation et revégétalisation) de leurs bandes rive-
raines, ainsi que la r®alisation de sch®mas dôam®nagement adapt®s aux r®alit®s des propri®t®s vis®es. 
 
QUE  La municipalit® indiquera ¨ lôorganisme OBV RPNS les endroits les plus probl®matiques 
à traiter de façon prioritaire. 
 
Adopté 
 
2011-01-016 ANALYSE ENVIRONNEMENTALE LI£E ê LA MODIFICATION DU NIVEAU DôEAU 

DU LAC DES PLAGES 
 
CONSIDÉRANT que le barrage situé à Saint-Émile-de-Suffolk et qui d®termine le niveau dôeau du lac 
Des Plages, doit faire lôobjet dô®tudes r®currentes afin de sôassurer de sa stabilit® ;  
 
CONSIDÉRANT que les conseils des municipalités de Lac-des-Plages et Saint-Émile-de-Suffolk dési-
rent connaître les impacts environnementaux li®s ¨ un changement du niveau dôeau actuel du lac Des 
Plages ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Lôoffre de services professionnels déposée par « BIOFILIA Consultants en environne-
ment è, et visant ¨ lô®valuation potentielle de la modification du niveau dôeau du lac Des Plages, et des 
impacts sur lôhabitat aquatique, lô®rosion des berges, les infrastructures, et le littoral, soit accept®e, pour 
un montant de 14 715 $, plus taxes. 
 
QUô  Une demande de contribution de 10 % de ce montant relié à cette évaluation, soit 
acheminée à la Municipalité de Saint-Émile-de-Suffolk. 
 
Adopté 
 
2011-01-017 VENTE DU 67, CHEMIN DU LAC-VICTOR 
 
CONSID£RANT lôoffre d®pos®e par M

me
 Diane Picard et M. Jocelyn Campeau pour lôachat du terrain 

appartenant à la municipalité, et situé au 67, chemin du Lac-Victor ; 
 
CONSIDÉRANT que dans son état actuel, le terrain visé par cette offre, ne peut faire lôobjet dôaucun 
permis, et quôil est en zone inondable ; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages accepte lôoffre de M

me
 Diane Picard et M. Jocelyn 

Campeau, au montant de 3 000 $, pour lôachat du terrain dont le matricule est 9797 59 7109, portant le 
numéro civique 67, chemin du Lac-Victor. 
 
QUE  La Mairesse et Directeur général / Secrétaire trésorier sont mandatés à signer tout do-
cument pour donner plein effet à la présente résolution. 
 
Adopté 
 
2011-01-018 POLITIQUE DE REMBOURSEMENT DE FRAIS SPORTIFS 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité veut inciter les jeunes ¨ pratiquer des sports dô®quipes, mais nôest 
pas en mesure dôoffrir toutes les infrastructures sportives n®cessaires ¨ cette fin; 
 
CONSID£RANT que lôinscription ¨ certains sports dô®quipe dans les municipalit®s avoisinantes compor-
te parfois un supplément pour les non résidents de cette municipalité; 
 
CONSID£RANT que le conseil d®sire se doter dôun m®canisme de s®lection des demandes de rem-
boursement de frais sportifs supplémentaires de ses citoyens qui inscrivent leurs enfants à des sports 
dô®quipes dans dôautres municipalit®s, et ce, en respectant certaines normes et priorités; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adopte la « Politique de remboursement de frais 
sportifs » telle que déposée à la table du conseil. 
 
Adopté à majorité 
M

mes
 Louise Lapointe et Caroline Berthiaume enregistrent leurs dissidences 

 
 
2011-01-019  CONCOURS PHOTO 2010 ï REMISE DES PRIX 
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CONSIDÉRANT que le concours de photos de l'année 2010 a pris fin le 31 décembre 2010; 
 
CONSIDÉRANT que les photos reçues dans le cadre de ce concours ont été affichées sur le site Inter-
net de la municipalité et ont reçues des votes; 
 
CONSIDÉRANT que dans le règlement du concours, il y avait mention que des prix seraient remis aux 
gagnants, dont un prix de 100 $ au Grand gagnant, et 5 prix de 80 $ aux photographes gagnants; 
  
Il est proposé par M

me
 Louise Lapointe 

 
QUE  Les prix pour le concours photo 2010 soient remis aux gagnants comme suit : 
 

- 1
er

 Prix de 100 $: M. Félix Provencher « Matin de septembre » 
- Prix de 80 $ : M. Pierre A. Giroux « Toile dôaraign®e givr®e dans les c¯dres » 
- Prix de 80 $ : M. Raymond Simon « Baie multicolore » 
- Prix de 80 $ : M. François Murphy « LôĊle » 
- Prix de 80 $: M. Bernard Rocheleau « Loutre ï Grisou » 
- Prix de 80 $ : M

me
 Marie-Pier Perreault « Cerf-volant » 

 
Adopté 
 
2011-01-020 CAMP OZANAM ï BÉNÉFICIAIRE DU TOURNOI DE GOLF DE LA MRC DE PAPI-

NEAU 
 
CONSIDÉRANT que le Camp Ozanam est un organisme à but non lucratif qui vient en aide aux familles 
défavorisées et qui est très impliqué dans la communauté ; 
 
CONSID£RANT que le Camp Ozanam se situe ¨ la fronti¯re de notre municipalit® et quôil contribue ¨ 
faire connaître notre région à plusieurs visiteurs ; 
 
CONSIDÉRANT que le Camp Ozanam désire offrir ses services de sentiers pédestres à tous nos ci-
toyens, et ce, d¯s lô®t® prochain ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages appuie le Camp Ozanam dans sa démarche pour 
devenir lôorganisme b®n®ficiaire des profits g®n®r®s par le tournoi de golf annuel de la MRC de Papi-
neau. 
 
Adopté 
 
2011-01-021 ENTENTE INTER MUNICIPALE POUR LA CUEILLETTE DES ORDURES MÉNAGÈ-

RES ET DU RECYCLAGE 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2009-12-142 pour le renouvellement de lôentente inter municipale 
de services pour la cueillette des ordures ménagères et du recyclage avec la Municipalité de Namur; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de renouveler ladite entente pour 2011, aux mêmes conditions; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate la Mairesse et le Directeur général / Secré-
taire tr®sorier ¨ renouveler lôentente inter municipale de services pour la cueillette des ordures m®nagè-
res et du recyclage avec la Municipalité de Namur, aux m°mes conditions quôen 2010.  De plus, ceux-ci 
sont mandatés à signer tout document en conséquence. 
 
Adopté 
 
2011-01-022 ACCÈS INTERNET AU PUBLIC 
 
CONSIDÉRANT que la biblioth¯que dispose dôun ®metteur de r®seau sans fil pour lôInternet haute vites-
se; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de plusieurs citoyens pour un accès Internet, car ils ne peuvent avoir ce 
service à leurs résidences; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise lôacc¯s Internet sans fil au public, à partir de 
la salle communautaire, durant les heures dôouverture du secr®tariat. 
 
Adopté 
 
2011-01-023 FÉVRIER ï MOIS DU COEUR 
 
CONSID£RANT que les membres du conseil ont ¨ cîur la sant® cardiovasculaire de tous les Plageois; 
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CONSIDÉRANT que la Fondation des maladies du cîur du Québec contribue, par ses actions, à amé-
liorer la qualité de vie et les chances de survie de toutes les concitoyennes et tous les concitoyens; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

  
QUE  Les membres du conseil municipal de Lac-des-Plages proclament  « Février, Mois du 
cîur » et incitent les Plageoises et les Plageois à contribuer généreusement à la Fondation des mala-
dies du cîur du Qu®bec. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL : 
Le Directeur général / Secrétaire trésorier dépose à la table du conseil le rapport de dépenses autori-
sées en décembre 2010, pour étude et considération. 
 
2011-01-024 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que le Directeur g®n®ral / Secr®taire tr®sorier atteste quôil y a les fonds disponibles 
pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 14 675,00 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 57 297,84 $, apparaissant à la liste 
datée du 14 janvier 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-01-025 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Louise Lapointe 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 21 h 40.  
 
Adopté 
 
 
 
 
 
Josée Simon  Denis Dagenais, g.m.a.  
Mairesse   Directeur général / Secrétaire trésorier 
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2011-02-11 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 11 février 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 CAROLINE BERTHIAUME M

me
 CAROLE LADOUCEUR 

M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Sont absents : M

me
 LOUISE LAPOINTE (absence motivée) 

  M. JIMMY LAUZON MICHAUD (absence motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

Secrétaire Administrative, M
me

 Marie-Pier Lalonde Girard est aussi présente en remplacement du Di-
recteur général / Secrétaire trésorier, M. DENIS DAGENAIS 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Remise de prix aux gagnants du concours de photos 2010  

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 14 janvier 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Nomination de la secrétaire trésorière adjointe, Directrice générale adjointe 

ü Règlement déléguant au Directeur général ou Directrice générale adjointe le pouvoir de former 

des comités de sélection 

ü Revêtement acrylique ï hôtel de ville et voûte 

ü Plan de sécurité civile ï Centres dôh®bergement et restauration 

ü Journée de pêche sur glace ï location de deux toilettes sèches 

ü Brunch de Monsieur Norman MacMillan 

ü Engagement municipal en faveur de lôutilisation du bois comme principale composante dans la 

construction dô®difices publics et priv®s 

ü Politique familiale municipale ï contrat de services professionnels 

ü Demande de subvention pour la festivité « vin et fromage » 

ü Sauveteur plage et Gardien de plage ï Appel de candidatures  

ü Service de protection contre lôincendie ï achats 

ü Publicité dans la revue Petite-Nation et La Lièvre 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par le Directeur général 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-02-026 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-02-027 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
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CONSIDÉRANT que le Directeur général / Secrétaire trésorier a remis copie du procès-verbal de la  
s®ance du 14 janvier 2011, au plus tard la veille de la s®ance ¨ laquelle il doit °tre approuv® et quôen 
cons®quent il est dispens® dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume  

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 14 janvier 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-02-028 NOMINATION DE LA SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE ADJOINTE, DIRECTRICE GÉNÉ-

RALE ADJOINTE 
 
CONSIDÉRANT que M

me
 Marie-Pier Lalonde Girard a été embauchée comme secrétaire administrative, 

et quô¨ ce titre elle ne peut remplir certaines fonctions en lôabsence du secr®taire-trésorier, directeur 
général ; 
 
CONSIDÉRANT que, Monsieur Denis Dagenais Secrétaire-trésorier, Directeur Général est en congé 

maladie pour une période indéterminée ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Madame Marie-Pier Lalonde Girard soit nommée secrétaire trésorière adjointe, direc-
trice générale adjointe, pour exercer tous les devoirs de charge du secrétaire trésorier, directeur géné-
ral, avec les mêmes droits, pouvoirs et privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités. Au cas de 
vacance dans la charge de secrétaire trésorier, directeur général, elle devra exercer les devoirs de cette 
charge jusquô¨ ce que la vacance soit remplie (Code Municipal, L.R.Q., c. C27-1, a. 184). 
 
QUE  Le salaire de Marie-Pier Lalonde Girard soit ajust® selon lô®chelle salariale au niveau 1 
du poste de Directrice général adjointe. 
 
Adopté 
 
2011-02-029 RÈGLEMENT NUMÉRO 88-2011 - RÈGLEMENT DÉLÉGUANT AU DIRECTEUR GÉ-

NÉRAL OU DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE LE POUVOIR DE FORMER DES 
COMITÉS DE SÉLECTION 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité est appelée, de temps à autre, à adjuger un contrat relatif à la four-
niture de services professionnels suivants utilisation dôun syst¯me de pond®ration et dô®valuation des 
offres; 
 
CONSID£RANT que lôarticle 936.0.1.1 du Code municipal du Qu®bec, pr®voit la cr®ation, dans les cas 
o½ cet article sôapplique, dôun comit® de sélection et prévoit que la formation de ce comité peut être dé-
léguée à tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité. 
 
CONSIDÉRANT que le conseil désire que soit ainsi délégué ce pouvoir au Directeur général ou Directri-
ce générale adjointe. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE Le présent règlement ordonne et statue ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : Le conseil délègue au Directeur général ou Directrice générale adjointe le pouvoir de 
former le comit® de s®lection pr®vu ¨ lôarticle 936.0.1.1 du Code municipal du Qu®bec, dans tous les cas 
où un tel comité est requis par la loi. 
 
ARTICLE 3 : Ce comité doit être formé de trois personnes résidant sur le territoire de la Municipalité 
qui ne sont pas des membres du conseil municipal, pour tout contrat vis® par lôarticle 936.0.1.1 du Code 
municipal du Qu®bec qui ne n®cessite pas lôadjudication apr¯s une demande de soumission publique 
publiée dans un système électronique dôappel dôoffres approuv® par le gouvernement. 
 
ARTICLE 4 : Dans les cas o½ le contrat vis® par lôarticle 3 doit °tre adjug® apr¯s une demande de 
soumission publique publi®e dans un syst¯me ®lectronique dôappel dôoffres approuv® par le Gouverne-
ment, ce comité doit être formé de trois personnes qui ne sont pas des membres du conseil municipal, 
compos® de deux personnes r®sidants sur le territoire et dôun professionnel du m°me type que ceux 
vis®s par la proc®dure dôappel dôoffres. 
 
ARTICLE 5 : Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
Adopté 
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2011-02-030 REVÊTEMENT ACRYLIQUE ï HÔTEL DE VILLE ET VOÛTE 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2010-11-165 accordant le contrat de démolition et reconstruction  
de la galerie arri¯re de lôh¹tel de ville et des sorties dôurgence arri¯res ; 
 
CONSID£RANT quô¨ la suite de ces travaux, il y a lieu de terminer le rev°tement acrylique ext®rieur de 
lôh¹tel de ville, ainsi que celui de la vo¾te; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées auprès de trois entrepreneurs pour ces tra-
vaux, mais quôune seule soumission a ®t® d®pos®e; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le contrat de pr®paration, de pose de styromousse, dôappr°t et de finition ¨ lôaide dôun 
revêtement en acrylique pour le mur arrière de lôh¹tel de ville, soit accord® ¨ Gilles Tremblay, pl©trier, 
pour un montant de 14 000 $, plus taxes.  De plus, le contrat pour les mêmes travaux reliés à la voûte, 
lui est aussi accordé pour un montant de 6 100 $, plus taxes.  
 
Adopté 
 
2011-02-031 PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE ï CENTRES DôH£BERGEMENT ET RESTAURATION 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages doit se pr®munir dôun plan de s®curit® civile en 
conformité avec la Loi sur la protection des personnes et des biens; 
 
CONSID£RANT quôun des objectifs dudit plan est de pr®voir un endroit dôaccueil et dôh®bergement dans 
le cas dôune ®vacuation dôune partie de la population, lors dôun sinistre ou dôune catastrophe; 
 
CONSIDÉRANT que les ententes signées précédemment ne tiennent plus car les établissements ont 
cess® dôop®rer; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Mairesse et le Directeur général / Secrétaire trésorier ou Directrice générale / Secré-
taire tr®sori¯re adjointe soient mandat®s ¨ rencontrer les repr®sentants du Ranch dôAm®rique et de 
Gestion V. Molloy pour la signature de protocoles dôentente pour lôh®bergement et la restauration de la 
population plageoise, en cas dô®vacuation. 
 
Adopté 
 
2011-02-032 JOURNÉE DE PÊCHE SUR GLACE ï LOCATION DE DEUX TOILETTES SÈCHES 
 
CONSIDÉRANT la journée de pêche sur glace sur le lac Des Plages, qui aura lieu le samedi 19 février 
2011 ; 
 
CONSID£RANT que le conseil veut donner favoriser les activit®s sportives et donner lôexemple sur les 
bonnes pratiques environnementales ; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  La location de deux toilettes s¯ches aupr¯s dô£pursol soit autoris®e pour la journ®e du 
tournoi de pêche sur glace du 19 février 2011, sur le lac Des Plages. 
 
Adopté 
 
2011-02-033 BRUNCH DE MONSIEUR NORMAN MACMILLAN 
 
CONSIDÉRANT le brunch du député provincial, Monsieur Norman MacMillan ; 
 
CONSID£RANT quôau fil des ans, Monsieur MacMillan a toujours soutenu la municipalit® dans ses pro-
jets et versé de généreuses subventions ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Mairesse soit mandatée à représenter la Municipalité de Lac-des-Plages au brunch 
du d®put® Norman MacMillan.  Les frais dôinscription au brunch, au montant de 200 $, ainsi que les frais 
de déplacement, soient remboursés sur présentation de pièces justificatives. 
 
Adopté 
 
2011-02-034 ENGAGEMENT MUNICIPAL EN FAVEUR DE LôUTILISATION DU BOIS COMME 

PRINCIPALE COMPOSANTE DANS LA CONSTRUCTION Dô£DIFICES PUBLICS ET 
PRIVÉS 

 
CONSID£RANT que la protection de lôenvironnement et le d®veloppement durable sont des priorit®s 
pour notre administration ; 
 
CONSIDÉRANT que le bois est une ressource renouvelable permettant le développement durable ; 
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CONSID£RANT que lôutilisation du bois dans la construction dô®difices est reconnue comme une straté-
gie efficace dans la lutte aux changements climatiques ; 
 
CONSID£RANT que la transformation du bois est moins ®nergivore que la production de lôacier et du 
béton ; 
 
CONSID£RANT que chaque m¯tre cube de bois utilis® dans la construction dôun immeuble permet de 
retirer de lôatmosph¯re une tonne de CO

2
 ; 

 
CONSIDÉRANT que le bois est un matériau pouvant être utilisé pour les structures des édifices en res-
pect du Code de la construction et du Code de sécurité incendie ; 
 
CONSIDÉRANT que le bois est un matériau disponible et que le Québec compte le plus grand nombre 
dôusines de solives et de poutres dôing®nierie en bois en Am®rique du Nord ; 
 
CONSID£RANT que lô®conomie de plus de deux cents municipalit®s au Qu®bec repose en grande par-
tie sur lôactivit® foresti¯re ; 
 
CONSIDÉRANT que le secteur forestier traverse la pire crise de son histoire et que ses impacts com-
promettent lôavenir de nombreuses communaut®s locales ; 
 
CONSIDÉRANT que la construction des bâtiments publics représente une opportunité de relance éco-
nomique pour les entreprises et les travailleurs de lôindustrie du bois ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité est en mesure de poser un geste de solidarité en joignant le rang 
des villes qui privil®gient lôutilisation du bois ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité, comme les administrations publiques en général, doit tenir compte 
du rapport qualité-prix dans la réalisation de ses projets ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages privil®gie lôutilisation du bois de charpente dans la 
construction de tous ses édifices publics et que cette orientation se reflète dès la conception des devis, 
dans le respect des normes prévues au Code de construction, au Code de sécurité incendie et de toute 
autre norme applicable aux édifices visés ; 
QUE  La municipalit®, dans ses appels dôoffres pour la construction de tels édifices publics, 
donne instruction à tous les soumissionnaires de se conformer au devis en présentant une soumission 
comprenant une structure en bois ; 
 
QUE  La municipalité encourage les demandeurs de permis de construction à utiliser le bois 
comme principal matériau pour la structure de leur édifice ; 
 
QUE  La municipalit® favorise ®galement lôutilisation du bois dôapparence dans la construction 
dô®difices publics et encourage les demandeurs de permis de r®novation ¨ utiliser le bois dôapparence 
dans la réalisation de leurs projets ; 
 
QUE  La municipalité fasse connaître, par les moyens de communications disponibles, les 
avantages de lôutilisation du bois dans les projets de construction ; 
 
QUE  La municipalité joigne les rangs de la Coalition BOIS Québec ; 
 
QUE  Le Directeur général / Secrétaire trésorier ou la Directrice générale / Secrétaire tréso-
rière adjointe  fasse parvenir copie de cette résolution aux instances suivantes : 

Le ministre des Affaires municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire ; 
La ministre du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs ; 
La ministre des Ressources naturelles et de la Faune ; 
LôUnion des municipalit®s du Qu®bec 
La Fédération des municipalités du Québec ; 
Le d®put® de la circonscription ¨ lôAssembl®e nationale; 
La Coalition BOIS Québec. 

 
Adopté 
 
2011-02-035 POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE ï CONTRAT DE SERVICES PROFESSION-

NELS 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages a adhéré au programme de soutien aux poli-
tiques familiales municipales et à la démarche Municipalité amie des aînés du Ministère de la Famille et 
des aînés du Québec ; 
 
CONSID£RANT que ce projet sô®chelonne sur une p®riode de deux ans ; 
 
CONSID£RANT quôen vertu de lôentente intervenue entre le Ministère et la Municipalité de Lac-des-
Plages pour le développement de politiques familiales municipales et la démarche Municipalité amie des 
a´n®s, lô®laboration dôune politique familiale municipale ainsi que de son plan dôaction devront °tre adop-
tées par les instances appropriées; 
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CONSIDÉRANT que ce projet de politique familiale municipal est réalisé dans le cadre de 
lô®tablissement dôune politique familiale ¨ lô®chelle de la MRC et en poursuit les objectifs g®n®raux, tel 
que décrit en Annexe 2 dans le contrat de services professionnels entre la MRC de Papineau et le 
CJEP ; 
 
CONSIDÉRANT que  la présente entente se fait en interrelation avec les projets de politiques familiales 
municipales de douze autres municipalités locales ainsi que le projet de politique familiale de la MRC de 
Papineau ;  
 
CONSIDÉRANT que ce projet de politique familiale municipal vise à améliorer les services et les infras-
tructures offerts à la famille et aux aînés ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal de Lac-des-Plages désire conférer un mandat pour accompa-
gner sa municipalit® dans le processus dô®laboration de la politique familiale au Carrefour jeunesse-
emploi Papineau; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages mettra en action cette politique familiale munici-
pale en ayant recours aux ressources dôaide ¨ la jeunesse, aux loisirs et au d®veloppement rural de la 
MRC Papineau par référence du Carrefour jeunesse-emploi de Papineau. 
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Mairesse et de Directeur général / Secrétaire trésorier ou Directrice générale soient 
mandatés à signer le contrat de services professionnels « £laboration dôune politique familiale munici-
pale » avec la MRC de Papineau et le Carrefour Jeunesse-Emploi Papineau. 
 
Adopté 
 
2011-02-036 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA FESTIVITÉ « VIN ET FROMAGE » 
 
CONSIDÉRANT que la Communauté chrétienne de Saint-André de Lac-des-Plages désire organiser un 
vin et fromage cette ann®e, et quôelle a fait la demande de subvention ¨ la Municipalit® pour r®aliser 
cette festivité ; 
 
CONSIDÉRANT que, la Municipalité à une entente de partenariat avec la Communauté chrétienne de 
Saint-André de Lac-des-Plages. 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE La Municipalité donne une subvention de 500.00$ à la Communauté chrétienne de 
Saint-André de Lac-des-Plages pour la festivité de vin et fromage. 
 
Adopté 
 
2011-02-037 SAUVETEUR PLAGE ET GARDIEN DE PLAGE ï APPEL DE CANDIDATURES 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de proc®der ¨ un appel de candidatures selon les crit¯res des postes ; 
 
CONSIDÉRANT que nous prévoyons participer au programme Demande Placement carrière-été pour 
trouver notre personnel ainsi que b®n®ficier dôune subvention du Gouvernement. 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages dépose une demande de subvention auprès du pro-
gramme Demande Placement carrière-été pour les postes de sauveteur plage ainsi que gardien de 
plage. 
 
QUE Le conseil mandate Directeur général / Secrétaire trésorier ou Directrice générale / Se-
crétaire trésorière adjointe ¨ pr®parer lôaffichage des postes de sauveteur plage et gardien de plage 
dans les journaux suivant LôInformation du Nord, La Petite-Nation et journal Le Droit avec description 
des tâches pour un appel de candidatures. 
 
Adopté 
 
2011-02-038 SERVICE DE PROTECTION CONTRE LôINCENDIE ï ACHATS 
 
CONSID£RANT que le Directeur du service de protection contre lôincendie a fait des demandes au 
Conseil municipal concernant des achats dô®quipements n®cessaires ; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages autorise un budget de 1 000 $ pour lôachat de maté-
riaux de construction pour construire deux armoires ¨ angle ainsi quôacheter un  s®choir ¨ boyaux. 
 
Adopté 
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2011-02-039 PUBLICITÉ DANS LA REVUE PETITE-NATION ET LA LIÈVRE 
 
CONSID£RANT lôoffre de publicit® pour la Revue Petite-Nation et la Lièvre 2011-2012 ; 
 
CONSIDÉRANT que cette brochure sera publiée à 50 000 exemplaires, devenant ainsi un outil promo-
tionnel important ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages autorise un montant de 350.00$ pour lôachat dôun 
sixième de page de publicité dans la Revue Petite-Nation et la Lièvre. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL : 
Le Directeur général / Secrétaire trésorier dépose à la table du conseil le rapport de dépenses autori-
sées en janvier 2011, pour étude et considération. 
 
2011-02-040 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que le Directeur g®n®ral / Secr®taire tr®sorier atteste quôil y a les fonds disponibles 
pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 19 634,65 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 10 920,78 $, apparaissant à la liste 
datée du 11 février 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-02-041 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 13.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
 
 
  



 

 
994 

2011-03-11 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 11 mars 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 CAROLINE BERTHIAUME M. JIMMY LAUZON MICHAUD M

me
 NANCY MCAULEY 

 
Sont absents : M

me
 LOUISE LAPOINTE (absence motivée) 

  M
me

 CAROLE LADOUCEUR (absence motivée) 
  M. PIERRE BOIVIN (absence motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 11 février 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Avis de motion ï abrogation du règlement numéro 97-05 ï Cr®ation dôun fonds pour d®frayer le 

coût de réfection et de construction des ponts et des chemins de la municipalité, et le coût de 

lô®quilibration ou la confection du r¹le dô®valuation fonci¯re 

ü Remboursement de frais sportifs 

ü Subvention - ©ge dôor 

ü Subvention - club « Les Maraudeurs inc. » 

ü Caserne de Namur 

ü Comit® Consultatif dôUrbanisme ï nouveau mandat 

ü Alliance Alimentaire Papineau 

ü Ministère des Transports ï déneigement de la route 323 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-03-042 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-03-043 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 11 février 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent elle est dispensée dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 
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QUE  Le procès-verbal de la séance du 11 février 2011 soit approuvé, tel que déposé. 
 

Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-03-044 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 97-05 -  

CR£ATION DôUN FONDS POUR DÉFRAYER LE COÛT DE RÉFECTION ET DE 
CONSTRUCTION DES PONTS ET DES CHEMINS DE LA MUNICIPALITÉ, ET LE 
COđT DE Lô£QUILIBRATION OU LA CONFECTION DU RĎLE Dô£VALUATION 
FONCIÈRE 

 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

abrogeant le « Règlement numéro 97-05 ï Cr®ation dôun fonds pour d®frayer le co¾t de r®fection et de 
construction des ponts et des chemins de la municipalit®, et le co¾t de lô®quilibration ou la confection du 
r¹le dô®valuation fonci¯re », sera présenté pour adoption. 
 
2011-03-045 REMBOURSEMENT DE FRAIS SPORTIFS 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-01-018 adoptant la « Politique de remboursement de frais 
sportifs » ; 
 
CONSID£RANT quôune demande ¨ cet effet a ®t® port®e ¨ lôattention du conseil pour ®tude et considé-
ration, et que celle-ci rencontre tous les critères de ladite politique ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE La demande de remboursement de la portion applicable au non r®sident de lôinscription 
du fils de Madame Johanne Chartrand, Olivier Lauzon, au hockey mineur Atome, pour la période au-
tomne 2010 / hiver 2011, au montant de 150 $, est acceptée, soit le maximum autorisée par ladite poli-
tique. 
 
Adopté 
 
2011-03-046 SUBVENTION ï ĄGE DôOR 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée à la table du conseil par lôĄge dôor pour contribuer 
¨ la r®alisation dôune sortie de groupe ; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 600 $ ¨ lôĄge 
dôor (Club Les Vive la Joie) pour lôann®e 2011. 
 
Adopté 
 
2011-03-047 SUBVENTION ï LES MARAUDEURS INC. 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention déposée à la table du conseil par le club « Les Maraudeurs 
inc. » 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 500 $ au club 
de motoneige « Les Maraudeurs inc. è, pour lôann®e 2011. 
 
Adopté 
 
2011-03-048 PROJET DE CASERNE À NAMUR 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages avait confié à son Conseil de Sécurité Incendie 
(CSI) la responsabilit® dôexplorer la possibilit® de regrouper les services dôIncendie de St-Émile, de Na-
mur et de Lac-des-Plages autour dôun projet de caserne commune afin de b®n®ficier des services du 
camion incendie neuf de Namur; 
 
CONSIDERANT que plusieurs rencontres dô®change pour élaborer le projet on eu lieu et que les maires 
ont pu pr®senter le projet au CSI afin quôil prenne connaissance des diff®rents points de vue sur la ques-
tion; 
 
CONSIDERANT que lôaspect dô®conomie pr®vue au d®part ne sôav¯re pas °tre exacte vu lôobligation 
dôacheter malgr® tout des camions r®cents pour les deux casernes satellites en raison de la distance qui 
nous séparerait de la caserne;  
 
CONSIDERANT que le lieu prévu de la caserne ne convient pas en raison de la distance de Lac-des-
Plages et que Namur désire implanter la caserne plus près de chez eux en raison des risques plus éle-
v®s de certains  b©timents (®cole, march®, station dôessence etc.); 
 
Il est proposé M. Jimmy Lauzon Michaud 
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QUE  Le Conseil de Sécurité Incendie (CSI) envisage dôautres options dôam®lioration du Ser-
vice dôIncendie en tenant compte de ses besoins et explore dôautres pistes de solution sur lôorganisation 
physique et la répartition des équipements roulants et autre du présent service; 
 
QUE  Le CSI avise la municipalité de Namur de son désir de se retirer de ce projet de caserne  
commune à Namur en raison de la distance de la caserne projetée. 
 
QUE  Le CSI avise la municipalit® de Namur quôil nôest pas ferm® ¨ lôid®e dôexplorer dôautres 
solutions de mise en commun de certains services incendie entre les municipalit®s afin dô®conomiser 
certains frais et dôam®liorer la s®curit® de ses citoyens. 
 
Adopté 
 
2011-03-049 COMIT£ CONSULTATIF DôURBANISME ï NOUVEAU MANDAT 
 
CONSID£RANT quôun poste de membre au sein du Comit® Consultatif dôUrbanisme (CCU) est vacant ; 
 
CONSID£RANT que M. Pierre Chicoine sôest offert pour combler ce poste ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages nomme M. Pierre Chicoine comme membre du comi-
t® consultatif dôurbanisme (CCU) pour un mandat de deux ans. 
 
Adopté 
 
2011-03-050 ALLIANCE ALIMENTAIRE PAPINEAU 
 
CONSIDÉRANT la demande de lôAlliance Alimentaire Papineau pour lôutilisation dôun local pour le projet 
« Cuisine partage »;  
 
CONSIDÉRANT que cet organisme a déjà utilisé le local de la salle communautaire par le passé et que 
ledit local a été remis en bon état; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise lôAlliance Alimentaire Papineau ¨ utiliser le 
local de la salle communautaire pour le projet « Cuisine partage », sous condition de confirmer à 
lôavance les date et heures. 
 
Adopté 
 
2011-03-051 MINISTÈRE DES TRANSPORTS ï DÉNEIGEMENT DE LA ROUTE 323 
 
CONSIDÉRANT les plaintes reçues de mauvais déneigement de la route 323, à partir du Lac-des-
Plages jusquô¨ Montebello; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de sôassurer de la s®curit® des usagers de la route; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe le Ministère des Transports du mauvais dé-
neigement de la route 323, dans la section entre Lac-des-Plages et Montebello. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en février 2011, pour étude et considération. 
 
2011-03-052 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Caroline Berthiaume 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 11 664,50 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 21 600,63 $, apparaissant à la liste 
datée du 11 mars 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
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M
me

 Caroline Berthiaume dépose à la table du conseil sa lettre de démission du poste de conseillère 
numéro 2, qui prendra effet le 12 mars 2011.  De plus, elle explique que cette démission est causée par 
sa maternité et sa divergence dôopinion avec les autres membres du conseil. 
 
AVIS AU CONSEIL PAR LA PR£SIDENTE Dô£LECTION PAR INTÉRIM : 
La Pr®sidente dô®lection par int®rim dépose à la table du conseil un avis de la vacance du poste de 
conseiller au siège numéro 2, suite à la lettre de démission déposée par M

me
 Caroline Berthiaume, en 

date du 11 mars 2011, et de la tenue dôun scrutin le 22 mai 2011, pour ®tude et consid®ration. 
 
2011-03-053 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 44.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
  



 

 
998 

2011-04-05 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal, convoquée par avis spécial, tel que 
requis par la loi (L.R.Q., c.C-27.1, a. 152), et tenue le 5 avril 2011, à 19 h 30, à la salle du conseil, située 
au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les membres suivants : 
 
M

me
 CAROLE LADOUCEUR  M. PIERRE BOIVIN  M

me
 NANCY MCAULEY 

 
Est absent : M. JIMMY LAUZON MICHAUD (absence motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte  
 
 
AVIS AU CONSEIL PAR LA PRÉSIDENTE Dô£LECTION PAR INTÉRIM : 
La Pr®sidente dô®lection par int®rim d®pose ¨ la table du conseil un avis de la vacance du poste de 
conseiller au siège numéro 1, suite à la lettre de démission déposée par M

me
 Louise Lapointe, en date 

du 4 avril 2011, et de la tenue dôun scrutin le 22 mai 2011, pour ®tude et consid®ration. 

 
 
2011-04-054 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 35.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-04-08 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 8 avril 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M. JIMMY LAUZON MICHAUD M

me
 CAROLE LADOUCEUR  M. PIERRE BOIVIN 

M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal des séances du 11 mars et du 5 avril 2011 

× Dépôt du rapport financier 2010 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Règlement numéro 89-2011ï abrogeant le règlement numéro 97-05 ï Cr®ation dôun fonds pour 

défrayer le coût de réfection et de construction des ponts et des chemins de la municipalité et le 

coût de lô®quilibration ou la confection du r¹le de lô®valuation fonci¯re 

ü Reddition de compte 2010 ï Programme dôaide ¨ lôentretien du r®seau routier local 

ü Radiation des comptes irrécouvrables 

ü Don ï Paroisse Saint-Jean-de-Brébeuf ï Communauté Saint-André 

ü Dossier Biblio et salle communautaire 

ü Ortho photos 

ü Dérogation mineure ï 2242 chemin du Tour-du-Lac 

ü Fête Nationale 2011 - assistance financière & permis de boisson 

ü Fête Nationale 2011 - feux dôartifices & toilettes sèches 

ü Achat chapiteau et matériaux pour scène extérieure 

ü Service de protection contre lôincendie ï Achats 

ü Participation à la semaine de récupération du matériel informatique et électronique dans les 

municipalités de la MRC en mai 2011 

ü PROGRAMME Saines habitudes de vie (0-5-30 COMBINAISON PRÉVENTION +Santé bucco-

dentaire) 

ü Hôtel de ville ï chauffage et lumi¯re dôurgence 

ü Église Saint-André-de-Lac-des-Plages 

ü Belvédère ï route 323 

ü Subvention ï Association Chasse et Pêche Région Lac-des-Plages 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü État provisoire des recettes et des dépenses 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
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2011-04-055 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-04-056 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal des séances du 11 mars et 5 avril 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il 
doit °tre approuv® et quôen cons®quent elle est dispensée dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le procès-verbal des séances du 11 mars et 5 avril 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
RAPPORT DE LôAUDITEUR IND£PENDANT ET RAPPORT FINANCIER 2010 : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
lôauditeur ind®pendant et le rapport financier 2010 et pr®sente lô®tat de la sant® financi¯re de la Munici-
palité de Lac-des-Plages. 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-04-057 RÈGLEMENT NUMÉRO 89-2011 ï ABROGEANT LE RÈGLEMENT  NUMÉRO 97-05 - 

CR£ATION DôUN FONDS POUR D£FRAYER LE COđT DE R£FECTION ET DE 
CONSTRUCTION DES PONTS ET DES CHEMINS DE LA MUNICIPALITÉ ET LE 
COđT DE Lô£QUILIBRATION OU LA CONFECTION DU RĎLE DE Lô£VALUATION 
FONCIÈRE 

 
CONSIDÉRANT que la présentation des états financiers a évolué au cours des dernières années; 
 
CONSIDÉRANT que dorénavant les sommes dédiées à des fins particulières peuvent être appropriées 
par simple résolution, et que, par conséquent il y a lieu dôall®ger la proc®dure; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion a ®t® donn® ¨ lôeffet dôabroger le pr®sent r¯glement lors de la 
séance du 11 mars 2011; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE Le présent règlement ordonne et statue ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : « ABROGATION » Le présent règlement abroge toute réglementation municipale anté-

rieure, incompatible avec ces dispositions et plus particulièrement le règlement numéro 
97-05 - CRÉATION DôUN FONDS POUR DÉFRAYER LE COÛT DE RÉFECTION ET 
DE CONSTRUCTION DES PONTS ET DES CHEMINS DE LA MUNICIPALITÉ ET LE 
COđT DE Lô£QUILIBRATION OU LA CONFECTION DU RĎLE DE Lô£VALUATION 
FONCIÈRE 

 
ARTICLE 3 : ñENTRÉE EN VIGUEURò Le pr®sent r¯glement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
Adopté 
 
2011-04-058 REDDITION DE COMPTE 2010 ï PROGRAMME DôAIDE ê LôENTRETIEN DU RÉ-

SEAU ROUTIER LOCAL 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports a versé une compensation de 84 016 $ pour lôentretien 
du réseau routier local pour lôann®e civile 2010; 
 
CONSID£RANT que les compensations distribu®es ¨ la municipalit® visent lôentretien courant et pr®ven-
tif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabili-
té incombe à la municipalité; 
 
CONSID£RANT que la pr®sente r®solution est accompagn®e de lôannexe A identifiant les interventions 
réalisées par la municipalité sur les routes susmentionnées; 
 
CONSID£RANT quôun V®rificateur externe pr®sentera dans les d®lais signifi®s pour le dépôt de la reddi-
tion des comptes lôannexe B ou un rapport spécial de vérification externe dûment complété; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe le minist¯re des Transports de lôutilisation 
des compensations visant lôentretien courant et pr®ventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les ®l®ments 
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des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la municipalité, conformément aux 
objectifs du Programme dôaide ¨ lôentretien du r®seau routier local. 
 
Adopté 
 
2011-04-059 RADIATION DES COMPTES IRRÉCOUVRABLES 
 
CONSIDÉRANT que certains comptes de taxes sont irrécouvrables car on ne connaît pas les adresses 
des propriétaires; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de radier lesdits comptes car les d®lais de recouvrements sont ®chus; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le Directeur général / Secrétaire-trésorier soit autorisé à radier les comptes de taxes 
des propriétaires dont les adresses sont inconnues, pour les années dont les délais de recouvrements 
sont échus.  Il sôagit de lôann®e 2009 pour les comptes 9596 89 5679, 9596 89 6346, 9797 68 0720, 
9996 84 0705, et 0095 29 1802.  De plus, il est autorisé à créer une provision pour lôann®e 2010 pour 
lesdits comptes. 
 
Adopté 
 
2011-04-060 DON ï PAROISSE SAINT-JEAN-DE-BRÉBEUF ï COMMUNAUTÉ SAINT-ANDRÉ 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse un don de 3 000 $ à la Paroisse Saint-Jean-
de-Brébeuf, communauté chrétienne de Saint-André-de-Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2011-04-061 DOSSIER BIBLIO ET SALLE COMMUNAUTAIRE 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le dossier bibliothèque et culture soit confié à Madame Nancy McAuley et que celle-ci 
soit nommée représentante auprès du CRSBPO. 
 
QUE  La responsabilit® de lôutilisation de la salle communautaire lui soit aussi confi®e. 
 
Adopté 
 
2011-04-062 ORTHO PHOTOS 
 
CONSIDÉRANT le besoin en ortho photos du territoire de la municipalité, afin de faire lô®tude du niveau 
dôeau id®al du lac Des Plages; 
 
CONSID£RANT quôil est possible dôobtenir des photos de 2003 ¨ lô®chelle 1:15000 de la G®omath¯que; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôachat dôortho photos du territoire de la municipalit® ¨ lô®chelle 1:15000 de la Géoma-
thèque est autoris® pour un montant dôenviron 300 $. 
 
ET QUE Le géo référencement sur notre matrice graphique par Biofillia soit aussi autorisé pour 
un montant dôenviron 180 $. 
 
Adopté 
 
2011-04-063 DÉROGATION MINEURE ï 2242, CHEMIN DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Claude Massicotte, pour la 
propriété située au 2242, chemin du Tour-du-Lac, en date du 10 décembre 2010; 
 
CONSID£RANT que la construction dôune galerie qui empiète dans la rive jusquô¨ une distance de 5,78 
m¯tres de la ligne naturelle des hautes eaux ainsi que pour lôagrandissement du bâtiment principal situé au 
2242 chemin du Tour-du-Lac, qui empiète en partie dans ladite rive, suivant les conditions des permis 
émis en 1988 et 1992, en contravention ¨ lôarticle 3 de lôannexe 3 du r¯glement de contr¹le int®rimaire 
(RCI) intitulé « Dispositions applicables aux rives, au littoral et aux plaines inondables »; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 17 mars 2011, par avis public, et publié dans le 
journal LôInformation du Nord, dans son édition du 17 mars 2011; 
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CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa recom-
mandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa déci-
sion à cet égard; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Claude Massicotte, 
propriétaire du 2242, chemin du Tour-du-Lac, que la demande de dérogation mineure relative à la gale-
rie qui empiète dans la rive jusquô¨ une distance de 5,78 m¯tres de la ligne naturelle des hautes eaux ainsi 
que pour lôagrandissement du bâtiment principal qui empiète en partie dans ladite rive, suivant les condi-
tions des permis émis en 1988 et 1992, en contravention ¨ lôarticle 3 de lôannexe 3 du r¯glement de 
contrôle intérimaire (RCI) intitulé « Dispositions applicables aux rives, au littoral et aux plaines inonda-
bles », est acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en B©timent et en Environnement est autoris® ¨ ®mettre tout docu-
ment en conséquence. 
 
Adopté 
 
2011-04-064 FÊTE NATIONALE 2011 ï ASSISTANCE FINANCIÈRE & PERMIS DE BOISSON 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages organise des c®l®brations ¨ lôoccasion de la 
Fête Nationale ; 
 
CONSID£RANT la possibilit® dôassistance financi¯re aupr¯s du Mouvement national des Qu®b®coises 
et Qu®b®cois pour lôorganisation de ladite F°te ; 
 
CONSIDÉRANT que Madame Micheline Tessier à suivie sa formation en hygiène et salubrité alimen-
taire ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate M

me
 Nancy McAuley à formuler une de-

mande dôassistance financi¯re aupr¯s du Mouvement national des Québécoises et Québécois pour 
lôorganisation de la F°te nationale du Qu®bec 2011. 
 
QUE  M

me
 McAuley soit aussi mandatée à formuler la demande de permis de boissons alcoo-

liques ¨ lôoccasion de ladite F°te. 
 
QUE  Madame Micheline Tessier, soit mandatée à prendre en charge et superviser les opéra-
tions culinaires ainsi que formuler la demande de permis dô®v®nements sp®ciaux pour pr®paration et 
vente dôaliments. 
 
Adopté 
 
2011-04-065 FÊTE NATIONALE 2011 ï FEUX DôARTIFICES ET TOILETTES SĈCHES 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages organise des festivités dans le cadre de la Fête 
nationale 2011 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La r®servation dôun artificier et un budget de 4 500 $ soient autorisés pour le soir du 24 
juin 2011. 
 
QUE  La réservation et la location de deux toilettes sèches au près de Épursol, au montant de 
190 $, plus taxes, soient autorisés dans le cadre des festivités de la Fête nationale 2011. 
 
Adopté 
 
2011-04-066 ACHAT DôUN CHAPITEAU ET ACCESSOIRES 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise lôachat dôun chapiteau et accessoires né-
cessaire pour la fabrication dôune sc¯ne ext®rieure pour un budget dôenviron 1 500 $. 
 
Adopté 
 
2011-04-067 SERVICE DE PROTECTION CONTRE LôINCENDIE - ACHATS 
 
CONSID£RANT que le directeur du service de protection contre lôincendie a fait des demandes au Co-
mit® de S®curit® Incendie (CSI) concernant des achats dô®quipements n®cessaires; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées auprès de deux fournisseurs par le directeur 
du service, pour chaque item; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
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QUE La Municipalité de Lac-des-Plages autorise un budget de 7 325 $ pour les achats de  
 

- 17 paires de gants à 125 $ la paire, plus taxes 
- 17 paires de bamas à 10 $ la paire, plus taxes 
- 17 cagoules à 39 $ chacune, plus taxes 
- Un tuyau de succion de 5 pouces au coût de 432 $, plus taxes 
- Réparation de la pompe portative P-509 au coût de 3 000 $, plus taxes 

 
QUE Les coûts de ces articles soient r®partis entre les deux municipalit®s selon lôentente 
établie. 
 
Adopté 
 
2011-04-068 PARTICIPATION A LA SEMAINE DE RECUPERATION DU MATERIEL INFORMA-

TIQUE ET ELECTRONIQUE DANS LES MUNICIPALITES DE LA MRC EN MAI 2011 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux priorit®s cibl®es dans le plan dôaction du comit® de suivi du 
Plan de gestion des mati¯res r®siduelles (PGMR) de la MRC pour lôann®e 2011, il a ®t® convenu 
dôorganiser en mai une ç Semaine de r®cup®ration du mat®riel informatique et ®lectronique »; 
 
CONSIDÉRANT que ce plan dôaction a ®t® ent®rin® par le conseil des maires de la MRC (r®solution 
numéro 2011-01-019) et que lôactivit® a ®t® pr®sent®e au conseil des maires de f®vrier afin de lancer 
lôinvitation aux municipalit®s; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages juge important de participer à cette activité qui 
sôinscrit dans une perspective de d®veloppement durable; 
 
CONSIDÉRANT quôafin dôassurer la participation de la municipalit® ¨ la semaine de r®cup®ration du 
matériel informatique et électronique, celle-ci doit sôimpliquer dans lôorganisation de lôactivit® et pr®voir 
certaines dispositions (voir lettre de la MRC ci-jointe et faisant partie intégrante de la présente résolu-
tion);  
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages confirme à la MRC sa participation à la semaine de 
récupération du matériel informatique et électronique; 
 
QUE Les citoyens désirant participer à cette collecte doivent se présenter au secrétariat de 
lôh¹tel de ville du 17 au 21 mai 2011 durant les heures dôouverture avec le mat®riel ¨ r®cup®rer. 
 
QUE Les frais pour la collecte et la récupération du matériel informatique et électronique 
soient assum®s par la municipalit® ¨ m°me son budget dôop®ration 2011; 
 
ET QUE Copie de la présente résolution soit achemin®e ¨ la MRC de Papineau pour quôelle 
puisse colliger ces informations en vue de la planification et la tenue de lô®v®nement. 
 
Adopté 
 
2011-04-069 PROGRAMME SAINES HABITUDES DE VIE (0-5-30 COMBINAISON PRÉVENTION 

+SANTE BUCCODENTAIRE) 
 
CONSID£RANT que le taux dôob®sit® est pr®occupant partout au Qu®bec, ce qui affecte la qualit® de 
vie et le bien-°tre de la population, en plus dôengendrer des co¾ts sociaux importants ; 
 
CONSID£RANT quôun programme 0-5-30 CONBINAISON PRÉVENTION + Santé buccodentaire a été 
mis sur pied par lôAgence de la Sant® et des Services Sociaux de lôOutaouais et est soutenu par le 
CSSS de Papineau ; 
 
CONSIDÉRANT que le programme Saines habitudes de vie (0-5-30 Combinaison Prévention + Santé 
buccodentaire) a pour objectifs de réduire le tabagisme ainsi que la fumée du tabac dans 
lôenvironnement (0), dôaugmenter la consommation de fruites et l®gumes (5) ainsi que la pratique r®gu-
li¯re dôactivit®s physiques aupr¯s de la population (30) et de favoriser une saine hygi¯ne buccodentaire 
auprès des citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT que ce programme propose des actions à long terme et des changements durables 
auprès des individus et des environnements dans lesquels ils ®voluent pour les soutenir dans lôadoption 
et le maintien de saines habitudes de vies ; 
 
CONSIDÉRANT que ce programme propose des actions simples pour modifier les environnements 
municipaux en faveur de la santé ; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités ont un r¹le pr®pond®rant dans la mise en place dôenvironnements 
favorables aux saines habitudes de vie ; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge opportun de participer ¨ ce programme et dôy d®l®guer 
un porteur de dossier ; 
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Il est proposé par M
me

 Nancy McAuley 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages, participe au programme Saines habitudes de vie (0-
5-30 CONBINAISON PRÉVENTION + Santé buccodentaire) et nomme madame Carole Ladouceur, 
comme porteur de dossier municipal auprès du CSSS de Papineau. 
 
Adopté 
 
2011-04-070 HÔTEL DE VILLE ï CHAUFFAGE ET LUMIÈRE DôURGENCE 
 
CONSIDÉRANT les problèmes de chauffage dôappoint de la salle du conseil, et du bureau de la mai-
resse durant lôhiver ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE La soumission de M. Maurice, entrepreneur électricien, au montant de 3 507,39 $, taxes 
incluses, soit acceptée, comprenant les items suivants : 
 

- La fourniture et lôinstallation dôun panneau ®lectrique de 200 amp¯res, d®placer 
lôinterrupteur existant, et proc®der ¨ la fourniture et lôinstallation de deux convectairs 
de 2 000 watts et un de 1 750 watts dans la salle du conseil. 

 
- La fourniture et lôinstallation de convectairs de 2 000 watts et de 1 750 watts dans le 

bureau de la mairesse. 
 

- La fourniture et lôinstallation dôune prise ®lectrique, ainsi que lôinstallation dôune lu-
mière de sortie dôurgence dans la salle communautaire. 

 
Adopté 
 
2011-04-071 ÉGLISE SAINT-ANDRÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE Madame Josée Simon soit mandatée ¨ r®diger une lettre dôint®r°t ¨ la Paroisse Saint-
Jean-de-Brébeuf, communauté chrétienne de Saint-André-de-Lac-des-Plages, ¨ lô®gard des modalités 
relatifs ¨ lôacquisition de lô£glise de Saint-André de Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2011-04-072 BELVÉDÈRE ï ROUTE 323 
 
CONSIDÉRANT que le paysage magnifique et la vue sur le lac Des Plages à partir de la route 323 ; 
 
CONSID£RANT que les v®hicules sôarr°tent souvent sur la chauss®e pour y prendre des photos et que 
cette situation sôav¯re dangereuse pour les usagers de la route ; 
 
CONSID£RANT que la construction dôun belv®d¯re attirerait le tourisme à venir constater le paysage ;  
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adresse une demande au ministère des Transports à 
lôeffet dô®tudier la possibilit® de construire un belv®d¯re en bordure de la route 323, favorisant lôarr°t des 
usagers de la route. 
 
Adopté 
 
2011-04-073 SUBVENTION ï ASSOCIATION CHASSE ET PÊCHE RÉGION LAC-DES-PLAGES 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention d®pos®e ¨ la table du conseil par lôç Association Chasse & 
Pêche région Lac-des-Plages »; 
 
CONSID£RANT que la demande mentionne les projets pour 2011 de lôassociation; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention de 600 $, pour lôann®e 2011, ¨ 
lô « Association Chasse & Pêche région Lac-des-Plages ». 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en mars 2011, pour étude et considération. 
 
ÉTAT PROVISOIRE DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe d®pose ¨ la table du conseil lô®tat som-
maire provisoire des recettes et des dépenses, tel que prescrit par lôarticle 176.4 du Code municipal du 
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Québec, pour la période du 1
er

 janvier au 31 mars 2011.  Copie est remise à chacun des membres pré-
sents, pour étude et considération. 
 
2011-04-074 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 41 358,99 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 27 180,80 $, apparaissant à la liste 
datée du 8 avril 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-04-075 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 09.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-05-13 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 13 mai 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M. JIMMY LAUZON MICHAUD M

me
 CAROLE LADOUCEUR  M. PIERRE BOIVIN 

M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 8 avril 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Budget de lô®lection partielle 2011 

ü Demande au ministère des Transports ï inspection des ponts 

ü Renouvellement de la marge de crédit 

ü Suivi de schéma de risque en incendie 

ü Ouverture de poste ï secrétaire administrative 

ü Aménagement du parc municipal 

ü Rechargement dôune partie du chemin du Lac-de-la-Carpe 

ü SODEM ï Sauveteurs de plage 

ü Gardien de plage 

ü Bacs roulants 

ü Lignage de rues 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

ü Demande au Minist¯re des Transports dôanalyser les lignes de d®passement ¨ lôintersection du               

la Route 323 direction sud et du chemin Lac-Lévesque 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-05-076 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-05-077 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 8 avril 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être ap-
prouv® et quôen cons®quent elle est dispensée dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 
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QUE  Le procès-verbal de la séance du 8 avril 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-05-078 BUDGET DE Lô£LECTION PARTIELLE 2011 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu dôadopter un budget pour la tenue de lô®lection partielle du 22 mai 2011 ; 
 
CONSIDÉRANT que le R¯glement sur le tarif des r®mun®rations payables lors dô®lections et de r®fé-
rendums municipaux ®tablit les r®mun®rations minimums applicables aux officiers dô®lection, qui sont, 
dans bien des cas en dessous du salaire minimum ; 
 
CONSID£RANT lôimportance des fonctions rattach®es aux t©ches effectu®es par lesdits officiers ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUô  Un budget total de 6 100 $ soit adopt® pour la tenue de lô®lection partielle dont le scrutin 
aura lieu le 22 mai 2011. 
 
 02.140.00.140 Rémunération des officiers dô®lection 4 100 $ 
 02.140.00.200 Cotisations de lôemployeur 400 $ 
 02.140.00.321 Frais de poste 400 $ 
 02.140.00.340 Publicité & information 200 $ 
 02.140.00.610 Aliments & boissons 250 $ 
 02.140.00.670 Fournitures et bulletins de vote 750 $ 
 
QUE Les r®mun®rations des officiers dô®lection soient ®tablies comme suit : 
 
 Pr®sident dô®lection Bureau de vote anticipation 400 $ 
  Scrutin 450 $ 
 
 Secr®taire dô®lection ¾ de la rémunération du président 
 
 Révision Réviseur 16 $ / h 
  Secrétaire 15 $ / h 
  Agent réviseur 12 $ / h 
 
  Vote par anticipation Scrutin 
 Scrutateur 110 $ 160 $ 
 Secrétaire 90 $ 130 $ 
 Primo 90 $ 100 $ 
 Président table de vérification 100 $ 130 $ 
 Membres table de vérification 90 $ 110 $ 
 
 D®pouillement des votes de lôanticipation 40 $ 
 
 Formation  20 $ 
 
Adopté 
 
2011-05-079 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ï INSPECTION DES PONTS 
 
CONSIDÉRANT que certains ponts du territoire présentent des défectuosités apparentes ; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de proc®der ¨ une inspection de ces ponts afin de sôassurer de la s®curit® 
des usagés ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adresse une demande au ministère des Transports à 
lôeffet de proc®der ¨ une inspection dôurgence des ponts suivants : 
 

- Numéro P-05483 (Chemin Chalifoux) 
- Numéro P-05809 (Chemin du Lac-de-la-Carpe) 
- Numéro P-05484 (Chemin du Lac-de-la-Carpe) 
- Numéro P-05475 (Chemin du Chenail-du-Moine) 
- Numéro P-05790 (Chemin du Tour-du-Lac) 

 
Afin dôassurer la sécurité des usagers de la route. 
 
Adopté 
 
2011-05-080 RENOUVELLEMENT DE LA MARGE DE CRÉDIT 
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CONSIDÉRANT les besoins de liquidités de la municipalité pour pourvoir à ses engagements, dans le 
cours normal de ses opérations; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La marge de crédit du compte général numéro 280051 de la Municipalité de Lac-des-
Plages, à la Caisse Populaire Desjardins des Trois-Vallées, soit renouvelée à 20 000 $ pour 2011. 
 
Adopté 
 
2011-05-081 SUIVI SCHÉMA DE RISQUE - INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que le conseiller M. Jimmy Lauzon Michaud à vérifié le suivi du schéma de risque en 
incendie rédigé par le Directeur des incendies; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le suivi du schéma de risque en incendie soit adopté tel que présenté. 
 
Adopté 
 
2011-05-082 OUVERTURE DE POSTE ï SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE 
 
CONSIDÉRANT les besoins en remplacement pour les vacances, les projets spéciaux, et la période de 
pointe au secrétariat ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le poste de secrétaire administrative soit affich® jusquôau 3 juin 2011, dans les journaux 
locaux, sur le site Web et aux endroits habituels.  De plus, les entrevues seront effectuées par le comité 
de sélection composé de M

me
 Carole Ladouceur. MM. Jimmy Lauzon Michaud et Denis Dagenais, qui 

pr®sentera une recommandation dôembauche au conseil. 
 
Adopté 
 
2011-05-083 AMÉNAGEMENT DU PARC MUNICIPAL 
 
CONSID£RANT lôintention du conseil municipal de doter la municipalit® dôun parc municipal fonctionnel 
avec des équipements récréatifs ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu dôavoir un plan dôam®nagement ad®quat ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  M. Jimmy Lauzon Michaud soit mandaté a obtenir des soumissions pour un plan 
dôam®nagement du parc municipal aupr¯s dôam®nagiste comp®tent en la mati¯re. 
 
Adopté 
 
2011-05-084 RECHARGEMENT DôUNE PARTIE DU CHEMIN DU LAC-DE-LA-CARPE 
 
CONSID£RANT le besoin dôam®lioration du chemin du Lac-de-la-Carpe par un rechargement de gra-
vier, ¨ partir de lôintersection du chemin du Baluchon, vers le nord; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions pour ledit rechargement ont été demandées sur invitation auprès 
dôentrepreneurs pouvant offrir le type de mat®riel demand®; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le rechargement dôune partie du chemin du Lac-de-la-Carpe, en gravier MG-20 de car-
rière (tout venant), ¨ partir de lôintersection du chemin du Baluchon, vers le nord, soit autorisé par le plus 
bas soumissionnaire conforme, selon lôouverture des soumissions qui se fera le 14 mai 2011, et ce, pour 
un montant total de 45 000 $. 
 
QUE  La dépense soit portée au poste 03-310-00-003, dépense en immobilisation. 
 
Adopté 
 
2011-05-085 SODEM ï SAUVETEURS DE PLAGE 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité doit se doter de deux sauveteurs pour la plage municipale ; 
 
CONSID£RANT lôoffre de service d®pos®e par la SODEM, concernant la fourniture de deux sauveteurs, 
syst¯me t®l®phonique dôurgence, assurance responsabilit® ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôoffre de la SODEM soit accepté selon lôoffre du 12 mai 2011 d®pos®e ¨ la table du 
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conseil pour un prix forfaitaire de 11 705 $, plus taxes, avec possibilité de prolongement au taux de 18 $ 
lôheure. 
 
Adopté 
 
2011-05-086 GARDIEN DE PLAGE 
 
CONSID£RANT que la plage a besoin dôentretien et quôil y a lieu dôavoir un gardien de s®curit® ¨ 
lôentr®e ; 
 
CONSID£RANT quôil y a eu un offre dôemploi publi® dans lôinformation du Nord et la Petite-Nation et que 
nous avons reçu des postulants ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUô  Un comité formé de M

me
 Carole Ladouceur et M Jimmy Lauzon Michaud soit mandaté à 

procédé aux entrevues des candidats et faire une recommandation aux membres du conseil. 
 
QUE  Le taux horaire sera établi au salaire minimum, et la description de tâches sera établie 
par les membres du comité. 
 
Adopté 
 
2011-05-087 BACS ROULANTS 
 
CONSID£RANT les nouvelles constructions n®cessitant la fourniture de bac dôordure et recyclage ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Soit autoris® lôachat et la livraison de 27 bacs roulants verts et 27 bacs roulants bleus 
dôune capacit® de 360 litres au prix unitaire de 84 $, plus taxes, avec logo de la municipalit® imprim® ¨ 
chaud auprès de Plasti-Bac Inc., plus bas soumissionnaire. 
 
Adopté 
 
2011-05-088 LIGNAGE DE RUES 
 
CONSID£RANT que les lignes de rues sont actuellement effac®es et quôil y a lieu de les refaire ; 
 
CONSID£RANT la remise de lôancienne route 323 par le Minist¯re des Transports, occasionnant plus 
de kilométrage de ligne à effectuer ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le lignages de rues soit autorisé par Marquage et Traçage du Québec, plus bas sou-
missionnaire au prix de 7 188 $, plus taxes. 
 
QUô  Un montant de 2 900 $ soit approprié à même le surplus libre afin dôacquitter cette dé-
pense. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en avril 2011, pour étude et considération. 
 
2011-05-089 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 15 214,47 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 48 960,49 $, apparaissant à la liste 
datée du 13 mai 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
2011-05-090 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DôANALYSER LES LIGNES DE DÉ-

PASSEMENT ê LôINTERSECTION DE LA ROUTE 323 DIRECTION SUD ET DU 
CHEMIN DU LAC-LÉVESQUE 

 
CONSIDÉRANT les nombreux dépassements sur la route 323 direction sud, pr¯s de lôintersection du 
chemin du Lac-Lévesque ; 
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CONSIDÉRANT les usagers de la route 323 se plaignent des risques dôaccidents lorsquôils veulent tour-
ner sur le chemin du Lac-Lévesque direction est, et quôils se font doubler par des v®hicules à cette inter-
section ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUô  Une demande soit achemin®e au Minist¯re des Transports ¨ lôeffet dôanalyser la situa-
tion et dôinterdire le d®passement ¨ lôintersection de la route 323 direction sud et du chemin du Lac-
Lévesque. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-05-091 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 10.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
  



 

 
1011 

2011-06-10 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 10 juin 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR  M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 13 mai 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires de membres du conseil 

ü Avis de motion ï règlement modifiant le règlement sur les permis et certificats 

ü Tournoi de golf de la MRC de Papineau 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal ï chemin du Chenail-du-Moine 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal ï chemin du Baluchon et chemin 

du Lac-de-la-Carpe 

ü Revêtement acrylique ï hôtel de ville et voûte 

ü Plage municipale ï politique dôacc¯s 2011 

ü Surveillants de plage 

ü Demande de financement pour les infrastructures sportives et récréatives 

ü Embauche dôune secr®taire administrative 

ü Demande de subvention salariale 

ü Dossiers des membres du conseil 

ü Politique familiale 

ü Bouées de délimitation du myriophylle 

ü Aménagement du parc municipal 

ü Adhésion ï Carrefour Action Municipale et Famille 

ü Adhésion ï Conseil R®gional de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable de lôOutaouais 

ü Contribution annuelle à PROMA 

ü Commandite pour lôorganisation du Gala sport, loisirs et culture 

ü Félicitations à notre Directeur Général 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-06-092 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 
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QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que présenté, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-06-093 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 13 mai 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être ap-
prouv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 13 mai 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE GÉNÉRAL 
 
DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE MEMBRES DU CONSEIL : 
Les nouveaux membres du conseil d®pose ¨ la Table du conseil copie de leur d®claration dôint®r°ts 
p®cuniaires tel que requis en vertu de lôarticle 357 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2). 
 
2011-06-094 AVIS DE MOTION ï RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS 

ET CERTIFICATS 
 
Avis de motion est par la présente donné par la Mairesse, M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un 

règlement modifiant le « Règlement sur les permis et certificats », en ce qui a trait aux définitions et tarifs 
applicables à la délivrance de permis, sera présenté pour adoption. 
 
2011-06-095 TOURNOI DE GOLF DE LA MRC DE PAPINEAU 
 
CONSIDÉRANT la tenue du 29

e
 tournoi de golf annuel de la MRC de Papineau, le 9 juillet 2011, et dont 

les profits iront au Camp S.A.J.O., la Résidence Le Monarque et le Camp Ozanam ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate Madame Josée Simon a participer au tour-
noi de golf annuel de la MRC de Papineau et acquittera les frais dôinscription de 110 $ incluant la partie 
de golf la voiturette et le souper. 
 
Adopté 
 
2011-06-096 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL ï 

CHEMIN DU CHENAIL-DU-MOINE 
 
CONSIDÉRANT la lettre reçue de M. Norman MacMillan, député de Papineau, informant la municipalité 
quôil a lôintention de faire la recommandation n®cessaire aupr¯s du ministre des Transports, afin quôune 
subvention au montant de 15 000 $ soit octroyée à la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT les importants travaux de creusage de fossés nécessaires au drainage du chemin du 
Chenail-du-Moine ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe M. Norman MacMillan, député de Papineau, 
que lôoctroi dôune subvention de 15 000 $ sera affecté au creusage de fossés sur le chemin du Chenail-
du-Moine, afin dôen am®liorer le drainage. 
 
Adopté 
 
2011-06-097 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL ï 

CHEMIN DU BALUCHON ET CHEMIN DU LAC-DE-LA-CARPE 
 
CONSIDÉRANT la lettre reçue de M. Norman MacMillan, député de Papineau, informant la municipalité 
quôil a lôintention de faire la recommandation n®cessaire aupr¯s du ministre des Transports, afin quôune 
subvention au montant de 30 000 $ soit octroyée à la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT les importants travaux de dynamitage et de creusage de fossés nécessaires au drai-
nage du chemin du Baluchon et de creusage de fossés sur le chemin du Lac-de-la-Carpe; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe M. Norman MacMillan, député de Papineau, 
que lôoctroi dôune subvention de 30 000 $ sera affecté au dynamitage et creusage de fossés sur le che-
min du Baluchon et de creusage de fossés sur le chemin du Lac-de-la-Carpe, afin dôen am®liorer le 
drainage. 
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Adopté 
 
2011-06-098 REVÊTEMENT ACRYLIQUE ï HÔTEL DE VILLE ET VOÛTE 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-02-030 accordant le contrat de préparation, de pose de sty-
romousse, dôappr°t et de finition ¨ lôaide dôun rev°tement en acrylique pour le mur arri¯re de lôh¹tel de 
ville, accordé à Gilles Tremblay, plâtrier, pour un montant de 14 000 $, plus taxes, ainsi que le contrat 
pour les mêmes travaux reliés à la voûte, accordé pour un montant de 6 100 $, plus taxes; 
 
CONSIDÉRANT que M. Gilles Tremblay en peut donner suite à son contrat pour des raisons de mala-
die; 
 
CONSID£RANT quôune nouvelle soumission a ®t® demand®e ¨ Isolation R.M. Inc., entrepreneur spécia-
lisé en la matière; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le contrat de pr®paration, de pose de styromousse, dôappr°t et de finition ¨ lôaide dôun 
rev°tement en acrylique pour le mur arri¯re de lôh¹tel de ville, soit accordé à Isolation R.M. inc., pour un 
montant de 17 800 $, plus taxes, incluant les mêmes travaux reliés à la voûte. 
 
Adopté 
 
2011-06-099 PLAGE MUNICIPALE ï POLITIQUE DôACCĈS 2011 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu dô®tablir une politique dôacc¯s ¨ la plage municipale dans le but de privilé-
gier lôacc¯s aux contribuables et r®sidents de la municipalit® et dôassurer un certain contr¹le sur le nom-
bre dôusagers; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La plage municipale soit ouverte du 23 juin au 14 août 2011, de 12 h à 17 h, lorsque la 
température le permet. 
 
QUE  La passe familiale dôacc¯s ¨ la plage municipale soit accessible aux propri®taires r®si-
dents et non r®sidents, ainsi quôaux r®sidents locataires de Lac-des-Plages gratuitement.  Ladite passe 
sera disponible au secr®tariat municipal, durant les heures dôouverture. 
 
QUE  Les passants qui désirent accéder à la plage doivent se procurer un laissez-passer jour-
nalier de 3 $ par adulte ou enfant de plus de 10 ans, et gratuit pour les enfants de moins de 10 ans. 
Cependant, lôacc¯s pourra °tre restreint par le surveillant en poste si la capacit® de la plage est atteinte. 
 
QUE  Tout enfant de moins de 10 ans qui accède à la plage soit obligatoirement accompagné 
dôun adulte en tout temps. 
 
Adopté 
 
2010-06-100 SURVEILLANTS DE PLAGE 
 
CONSIDÉRANT que des entrevues ont été tenues pour la sélection de candidats pour surveillant plage; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  M

me
 Elsa Nantel soit embauchée comme surveillante de plage au taux horaire de 9,65 $, 

avec un horaire de travail dôalternance hebdomadaire 3 jours et 4 jours, pour 8 semaines, selon lôhoraire 
de la plage.  Elle b®n®ficiera dôun minimum de 100 heures garanties pour la période du contrat.  À la fin 
du contrat, un ajustement sera établi selon les heures réellement travaillées. 
 
QUE  M.

 
Karl Maurice soit embauché comme surveillant de plage au taux horaire de 9,65 $, 

avec un horaire de travail dôalternance hebdomadaire 3 jours et 4 jours, pour 8 semaines, selon lôhoraire 
de la plage.  Il bénéficiera dôun minimum de 100 heures garanties pour la p®riode du contrat.  ê la fin du 
contrat, un ajustement sera établi selon les heures réellement travaillées. 
 
QUô  Advenant quôil y est fermeture de la plage ¨ cause de la mauvaise temp®rature, le sur-
veillant en poste devra se pr®senter ¨ lôh¹tel de ville afin dôy effectu® de menus travaux dôentretien. 
 
QUE  Madame Josée Simon soit mandatée à signé les contrats de travail. 
 
Adopté 
 
2011-06-101 DEMANDE DE FINANCEMENT POUR LES INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET 

RÉCRÉATIVES 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages veut se doter dôun parc municipal avec des in-
frastructures sportives et récréatives; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
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QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate Madame Marie-Pier Lalonde Girard comme 
signataire et responsable de la demande. 
 
QUE  Le conseil municipal mandate Madame Josée Simon à faire des demandes de com-
mandites auprès de nos fournisseurs et commerces locaux.  
 
Adopté 
 
2011-06-102 EMBAUCHE DôUNE SECR£TAIRE ADMINISTRATIVE 
   
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-05-082 établissant le poste de secrétaire administrative à 
combler et la composition du comité de sélection; 
 
CONSID£RANT lôaffichage du poste dans les journaux ç LôInformation du Nord « et « La Petite-
Nation », dans « Le Plageois »; 
 
CONSID£RANT le processus dôentrevues r®alis®es par le comit® de s®lection et de la recommandation 
aux membres du conseil de la personne retenue; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Madame Joanne Côté soit nommée secrétaire administrative pour la Municipalité de 
Lac-des-Plages. 
 
QUE  Les membres du conseil mandatent la Mairesse à signer le contrat de travail de ma-
dame Côté, en y annexant la description de tâches afférente à ce poste. 
 
QUE  Pour sa période de probation se terminant le 11 octobre 2011, sa rémunération horaire 
soit établie à 13,71 $.  À cette date, une évaluation de rendement sera effectuée, permettant un posi-
tionnement appropri® dans lô®chelle salariale rattach®e ¨ ce poste. 
 
Adopté 
 
2011-06-103 DEMANDE DE SUBVENTION SALARIALE 
 
CONSID£RANT lôembauche de Madame Joanne C¹t® ¨ titre de secr®taire administrative ¨ temps plein; 
 
CONSIDÉRANT que Madame Côté est admissible au programme de Subvention Salariale auprès 
dôEmploi Qu®bec; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud  
 
QUE  Madame Marie-Pier Lalonde Girard soit mandatée à signer la demande de Subvention 
Salariale aupr¯s dôEmploi Qu®bec pour le poste de secr®taire administrative.  
 
Adopté 
 
2011-06-104 DOSSIERS DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
CONSIDÉRANT le nombre considérable de dossiers municipaux et lôarriv®e en poste de deux nouveaux 
membres du conseil; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de r®partir les t©ches afin que chaque membre du conseil puisse conna´tre 
à fond les dossiers dont il a la charge; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Les dossiers municipaux suivants soient répartis comme suit : 
 

- Bibliothèque: 
Nancy McAuley (représentante au CRSBPO) 

 
- Culture : 
Claudette Molloy 
 
- Concours de photos : 
Claudette Molloy 
 
- Comité Consultatif dôUrbanisme (CCU) : 
Guy Bernard 
 
- Chasse et pêche : 
Pierre Boivin 
 
- Environnement :  
Claudette Molloy et Jimmy Lauzon Michaud 
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- Finances et budget : 
Tous les membres du conseil 
 
- Incendie : 
Jimmy Lauzon Michaud et Guy Bernard 
 
- Comité Sécurité Incendie : 
Nancy McAuley et Pierre Boivin 
 
- Kiosque de lôinfo Namur (représentante) : 
Josée Simon 
 
- Loisirs, activités communautaires, parc et patinoire : 
Jimmy Lauzon Michaud et Carole Ladouceur 
 
- Matières résiduelles et projet de gros rebuts : 
Pierre Boivin 
 
- Plage : 
Carole Ladouceur 
 
- Politique familiale et accueil des nouveaux résidents  
Jimmy Lauzon Michaud, Claudette Molloy, Nancy McAuley, Josée Simon 
 
- Ainés et programme PAIR : 
Carole Ladouceur et Nancy McAuley 
 
- Projets spéciaux : 
(Au besoin, selon les projets et les intérêts de chacun) 
 
- Pro-maire : 
Pierre Boivin 
 
- Sécurité civile, publique : 
Pierre Boivin et Guy Bernard 
 
- Tourisme, publicité: 
Claudette Molloy 
 
- Tricentris (recyclage) (représentant) : 
Pierre Boivin 
 
- Voirie, travaux publics, réseaux routier, signalisation : 
Guy Bernard 
 

Adopté 
 
2011-06-105 POLITIQUE FAMILIALE 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages sôest dotée dôune politique familiale; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2010-07-096 mandatant M

mes
 Louise Lapointe et Caroline Berthiaume, 

conseillères; 
 
CONSID£RANT que mesdames Lapointe et Berthiaume ne sont plus membres du conseil, et quôil y a 
lieu de mandater deux autres personnes; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le conseil municipal désigne M

me
 Nancy McAuley et M. Jimmy Lauzon Michaud au pos-

te de responsables des questions familiales et du dossier aîné. 
 
Adopté 
 
2011-06-106 BOUÉES DE DÉLIMITATION DU MYRIOPHYLLE 
 
CONSIDÉRANT que notre lac contient quelques bancs de myriophylle à épis et que le conseil désire 
d®limiter ces zones afin dôen ®viter la prolif®ration; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages autorise un budget de 3 000 $ pour lôachat de 
bouées pour délimiter les zones de myriophylle à épis, les sommes nécessaires seront puisées à même 
le poste budgétaire 59.131.60.000.  Les zones identifiées seront : près de la rue Lachapelle, près de la 
croix, en face du motel et à la pointe Papineau. 
 
Adopté 
 



 

 
1016 

2011-06-107 AMÉNAGEMENT DU PARC MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2011-05-083 pour la demande de soumission de plan dôam®nagement du 
parc municipal ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission de Martin Berthiaume est retenue pour un plan dôam®nagement du parc 
municipal pour un budget maximal de 2 000 $. 
 
QUE  M

mes
 Josée Simon, Nancy McAuley, Carole Ladouceur et M. Jimmy Lauzon Michaud 

soient mandat®s ¨ former un comit® pour lôam®nagement du parc municipal. 
 
Adopté 
 
2011-06-108 ADHÉSION ï CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôadh®sion au Carrefour Action Municipale et Famille soit autoris®e pour 2011, au mon-
tant de 76,91 $. 
 
Adopté 
 
2011-06-109 ADHÉSION ï CONSEIL R£GIONAL DE LôENVIRONNEMENT ET DU D£VELOPPE-

MENT DURABLE DE LôOUTAOUAIS (CREDDO) 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôadh®sion au Conseil R®gional de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable soit 
autorisée pour 2011, au montant de 150 $ 
 
Adopté 
 
2011-06-110 CONTRIBUTION ANNUELLE À PROMA 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUô  Une contribution au montant de 250 $, tel que demand®, soit vers®e ¨ lôorganisme 
PROMA (Société pour la Protection du bassin versant de la Rivière Maskinongé) comme contribution 
annuelle. 
 
Adopté 
 
2011-06-111 COMMANDITE POUR LôORGANISATION DU GALA SPORT, LOISIRS ET CULTURE 
 
CONSIDÉRANT que lôAssociation des Loisirs de Montpellier organise le Gala Sport, Loisirs et Culture 
Papineau 2011, et quô¨ cette occasion elle a mis sur pied un plan de commandite; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une commandite de 100 $ ¨ lôAssociation des 
Loisirs de Montpellier pour lôorganisation du Gala Sport, Loisirs et Culture Papineau 2011. 
 
Adopté 
 
2001-06-112 FÉLICITATIONS À NOTRE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
CONSIDÉRANT les formations et les efforts fournis ainsi que son bon travail; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Les membres du conseil félicitent M. Denis Dagenais, Directeur Général, pour son ac-
créditation à titre de gestionnaire municipal agréé niveau 1.  
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en mai 2011, pour étude et considération. 
 
2011-06-113 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 
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QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 76 586,80 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 38 689,42 $, apparaissant à la liste 
datée du 10 juin 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-06-114 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 20.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-07-08 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 8 juillet 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR  M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 10 juin 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre général 

× Résolutions : 

ü Règlement numéro 90-2011 - Modifiant le règlement sur les permis et certificats 04-2000 

ü Tricentris ï nomination du représentant 

ü Emploi Québec ï nomination de la responsable 

ü Bornes fontaines sèches ï plans et devis 

ü Premier plan de développement durable de Lac-des-Plages 

ü Subvention au Carrefour de lôInfo 

ü Installation dôun quai au lac De la Carpe 

ü Service de protection contre lôincendie ï Achats 

ü Appui ï Municipalité de St-Émile-De-Suffolk 

ü Entente École nationale des pompiers du Québec 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-07-115 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-07-116 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 10 juin 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être ap-
prouv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 10 juin 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
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P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-07-117 RÈGLEMENT NUMÉRO 90-2011 - MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS 

ET CERTIFICATS 04-2000 
 
ATTENDU lôadoption du r¯glement sur les permis et certificats num®ro 04-2000 et de son entrée en 
vigueur le 7 juillet 2000; 
 
ATTENDU que le conseil municipal peut procéder à la modification de son règlement sur les permis et 
certificats conform®ment aux articles 123 ¨ 137.17 de la loi sur lôam®nagement et lôurbanisme; 
 
ATTENDU que les modifications propos®es ont pour objet de simplifier et dôam®liorer lôapplication dudit 
règlement; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Le règlement numéro 90-2011 de la Municipalité de Lac-des-Plages modifiant le règle-
ment sur les permis et certificats numéro 04-2000 soit adopt® et quôil soit ordonn®, statu® et d®cr®t® ce 
qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1  
 
Lôarticle 4.3 est modifi® de telle sorte quôil se lit comme suit : 
 

4.3 Certificat dôautorisation et permis de r®novation / r®paration. 

« Toute personne qui d®sire d®molir, relocaliser, r®parer, r®nover ou changer lôusage ou la 
destination dôun immeuble ou dôune partie de celui-ci, doit, au pr®alable obtenir de lôinspecteur 
en b©timent et en environnement un certificat dôautorisation selon les dispositions de lôarticle 
4.3.1.  Sauf pour tous travaux situ®s ¨ lôint®rieur dôun b©timent dôune valeur de 1 000 $ et qui 
ne consistent pas à augmenter le nombre de chambres à coucher, dans ce cas un permis de 
r®novation / r®paration nôest pas exig®.  Lôofficier municipal peut exiger dôautres documents ou 
®tudes afin dô®mettre le permis ou certificat dôautorisation. » 
Un certificat dôautorisation est ®galement requis . . .  

 
ARTICLE 2 

Lôarticle 4.6 est modifié par lôajout de la phrase : 
 

4.6 Responsabilités du propriétaire. 

Ni lôoctroi dôun permis . . . suivant les prescriptions du pr®sent r¯glement ç ou tout autre rè-
glement en vigueur. »  Il est interdit de commencer . . .  

ARTICLE 3 

Lôarticle 4.7 est modifi® par la modification du titre, pour se lire ainsi : 

4.7 Attestation de « conformité » à la réglementation municipale 

 Toute demande de non-contravention à la réglementation municipale . . .  
 
ARTICLE 4 

Lôajout de lôarticle 4.8 : 
 

4.8 Responsabilités du contrevenant. 

Toute personne qui effectue des travaux, ouvrage ou contrevient au présent règlement 
ou tout autre r¯glement sans les permis ou certificat dôautorisation nécessaire est res-
ponsable et sôexpose aux m°mes contraventions et p®nalit®s que le propri®taire et ne 
dispense pas celui-ci de ses responsabilit®s ®num®r®s ¨ lôarticle 4.6 du pr®sent r¯gle-
ment.  Il est interdit de commencer ou de poursuivre des travaux avant lô®mission des 
permis ou certificat requis.  De plus, un permis devient invalide si les règlements ne sont 
pas observés.  

 
ARTICLE 5 

Lôarticle 5.4 est modifié par lôajout, au quatri¯me ali®na, de la phrase : 
 

5.4 D®lai dô®mission dôun permis ou dôun certificat 

Dans le cas o½ il refuse dô®mettre un permis ou un certificat, lôinspecteur en b©timent et 
en environnement doit faire connaître sa décision par écrit au demandeur « avec copie 
au dossier » en la motivant . . . 

  
ARTICLE 6 

Lôarticle 6 est modifi® de telle sorte quôil se lit comme suit : 
 

6. TARIFS DES PERMIS ET CERTIFICATS 
 

6.1 Permis de lotissement 
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  Pour chaque lot (excluant les rues cédées à la municipalité s'il y a lieu) 50.00 $ 
 

6.2 Permis de construction 
  
 6.2.1 Habitation 
 
 Nouvelle construction résidentielle par unité de logement 
 (incluant lôinstallation septique et le puits) ....................................................................... 150.00 $ 
 
 Pour agrandissements et rajouts ....................................................................................... 40.00 $ 
 
 Pour les usages complémentaires (piscine, construction 
 Accessoire, construction temporaire, clôture, etc.) ........................................................... 20.00 $ 
 
 6.2.2 Commerce, industries, institutions et bâtiments agricoles 

  
 Nouvelle construction dôun b©timent principal 
 (incluant lôinstallation septique et le puits) ....................................................................... 200.00 $ 
 
 Pour agrandissements et rajouts ....................................................................................... 60.00 $ 
 
 Pour les usages complémentaires (stationnement, construction 
 Accessoire, construction temporaire, clôture, etc.) ........................................................... 40.00 $ 
 
 Pour tout établissement de production animale ou toute installation 
 dô®levage 80.00 $ 
 
 6.2.3 Constructions mixtes 
 
 Par unité de logement ........................................................................................................ 80.00 $ 
 
 Par unit® dôautre nature ................................................................................................... 100.00 $ 
 
 
6.3  Certificats dôautorisation 
 

  Changement d'usage ou de destination d'un immeuble : ................................................ 20.00 $ 
 

  Permis de réparation :........................................................................................................ 20,00 $ 
 
  D®placement ou relocalisation dôune construction ........................................................... 40.00 $ 
 
  D®molition dôune construction .............................................................................Aucun frais 
 
  Installation ou modification de toute enseigne : ................................................................ 20.00 $ 
 
  Travaux de d®blai, remblai ou dôexcavation du sol : ......................................................... 40.00 $ 
 

Vente-débarras lors des weekends de la Fête des Patriotes, de lôAction de Grâce, de 
la Fête du Travail ou autre événement organisé par la municipalité ......................... Aucun frais 

 
  Vente-débarras (en toute autre occasion) : ...................................................................... 20.00 $ 
 
  Construction et usage temporaire : ................................................................................... 20.00 $ 
 
  Changement de production animale ou augmentation du nombre 
  dôunit®s animales ............................................................................................................... 40.00 $ 
 
  Épandage de substances exogènes de la ferme comme engrais 
  ou amendements organiques ............................................................................................ 40.00 $ 
 
  Puits ou ouvrages de captage dôeau ¨ des fins commerciales : ...................................... 50.00 $ 

 
  Pour un puits résidentiel .................................................................................................... 15.00 $ 

 
  Pour un quai  ................................................................................................................ Aucun frais 
 

  Autres cas :  ................................................................................................................ Aucun frais 
 
6.4  Certificat d'occupation temporaire Aucun frais 
 
6.5  Permis dôinstallation septique     20.00 $ 
 
6.6 Permis d'abattage d'arbres 
 
 Pour lôabattage dôun (1) ou de quelques arbres dans les zones o½ la  
 coupe dôun arbre exige lôobtention dôun permis ..................................................... Aucun frais 
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 Pour lôabattage dôarbres lors dôune coupe ¨ blanc ou partielle, 
 Dôune superficie ®gale ou sup®rieure ¨ un hectare : ................................................... 50.00 $ 
 
6.7 Renouvellement de permis ou certificats 
 

Les tarifs d'honoraires pour tout permis de lotissement et de construction ou pour tout 
certificat d'autorisation édicté par la présente section, « ne peuvent °tre renouvel®s quôune 
seule fois au double du prix actuel ». 

 
ARTICLE 7 
 
Lôarticle 7 est modifié de telle sorte que le premier paragraphe se lit dorénavant comme suit : 
 

7. CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS 
 

Quiconque contrevient ¨ lôune ou lôautre des dispositions du pr®sent r¯glement commet une in-
fraction et rend le contrevenant passible dôune amende minimale de 500 $ pour une première 
infraction si le contrevenant est une personne physique et de 500 $ pour une première infrac-
tion si le contrevenant est une personne morale; dôune amende minimum de 1 000 $ pour une 
r®cidive si le contrevenant est une personne physique et dôune amende minimum de 2 000 $ 
pour une r®cidive si le contrevenant est une personne morale; lôamende maximale qui peut 
être imposée est de 1 000 $ pour une première infraction si le contrevenant est une personne 
physique et de 2 000 $ pour une première infraction si le contrevenant est une personne mora-
le, pour une r®cidive, lôamende maximale est de 4 000 $ si le contrevenant est une personne 
physique et de 5 000 $ si le contrevenant est une personne morale. 

 
ARTICLE 8 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2011-07-118 TRICENTRIS ï NOMINATION DU RESPONSABLE 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de nommer un nouveau repr®sentant de la municipalit® au sein de Tricen-
tris, centre de tri ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages désigne monsieur Pierre Boivin à titre de représen-
tant de la municipalit®, et sôil y a lieu, de membre du conseil dôadministration de Tricentris, centre de tri. 
 
Adopté 
 
2011-07-119 EMPLOI QUÉBEC ï NOMINATION DE LA RESPONSABLE 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-06-103 mandatant madame Marie-Pier Lalonde Girard à 
signer la demande de Subvention Salariale aupr¯s dôEmploi Qu®bec pour le poste de secrétaire admi-
nistrative; 
 
CONSIDÉRANT les suivi des heures de ladite secrétaire à remplir hebdomadairement, le suivi des 
paiements de la subvention, et autres dispositions; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Madame Marie-Pier Lalonde Girard soit mandatée à faire le suivi des heures de mada-
me Joanne C¹t®, aupr¯s dôEmploi Qu®bec, ainsi que toute autre t©che aff®rente ¨ ce dossier. 
 
Adopté 
 
2011-07-120 BORNES FONTAINES SÈCHES ï PLANS ET DEVIS 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de proc®der ¨ lôinstallation de bornes fontaines sèches afin de respecter le 
Programme de Mise en íuvre Local de s®curit® incendie (PMOL) adopt® dans le cadre du Sch®ma de 
couverture de risques incendie de la MRC de Papineau; 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue de WESA Envir-Eau pour la pr®paration du plan dôimplantation de 
deux bornes fontaines sèches, de la préparation des dessins et du devis de construction; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission déposée par WESA Envir-Eau pour la préparation du plan dôimplantation 
de deux bornes fontaines sèches, de la préparation des dessins et du devis de construction soit accep-
tée, pour un montant forfaitaire de 12 900 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
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2011-07-121 PREMIER PLAN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LAC-DES-PLAGES 
 
CONSIDÉRANT la réalisation du « Plan de développement durable de Lac-des-Plages » par la firme 
GÉNIVAR et le contrat signé entre la Municipalité de Lac-des-Plages et la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) dans le cadre du Fonds Municipal Vert (FMV); 
 
CONSIDÉRANT le dépôt à la table du conseil de la version finale dudit plan par GÉNIVAR; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le premier « Plan de développement durable de Lac-des-Plages » par la firme GÉNI-
VAR soit approuvé. 
 
Adopté 
 
2011-07-122 SUBVENTION AU CARREFOUR DE LôINFO 
 
CONSIDÉRANT lôimportance du ç Carrefour de lôinfo » situé à Namur et auxquelles participent les mu-
nicipalités de Namur, Saint-Émile-de-Suffolk, Boileau et Lac-des-Plages; 
 
CONSIDÉRANT que chaque municipalité contribue pour un montant de 5 000 $, à tour de rôle, afin 
dôaider au financement de cet organisme; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUô  Une subvention de 5 000 $ soit vers®e au Carrefour de lôInfo pour lôann®e 2011. 
 
Adopté 
 
2011-07-123 INSTALLATION DôUN QUAI AU LAC DE LA CARPE 
 
CONSIDÉRANT la demande des citoyens dôinstaller un quai au Lac-de-la-Carpe près de la descente de 
bateau; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées auprès de trois fournisseurs; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôinstallation dôun quai soit autoris®e au lac De la Carpe pr¯s de la descente de bateau. 
 
QUE  La soumission de « Les Quais du Nord », soit acceptée pour un montant de 3 455 $, 
plus taxes, pour la fourniture et lôinstallation dôun quai. 
 
Adopté 
 
2011-07-124 SERVICE DE PROTECTION CONTRE LôINCENDIE - ACHATS  
 
CONSID£RANT que le directeur du service de protection contre lôincendie a fait des demandes au Co-
mité de Sécurité Incendie (CSI) concernant lôachat dô®quipement n®cessaire;  
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE   La Municipalité de Lac-des-Plages autorise lôachat de trois habits de combat au coût de 
1 250 $ plus taxes chacun, pour le service de protection contre lôincendie de Lac-des-Plages et Saint-
Émile-de-Suffolk.  
 
QUE   Les co¾ts de ces articles soient r®partis entre les deux municipalit®s selon lôentente 
établie.  
 
Adopté 
 
2011-07-125 APPUI ï MUNICIPALITÉ DE ST-ÉMILE-DE-SUFFOLK 
 
CONSID£RANT la demande dôappui concernant le projet, ç Toit sur la patinoire » que nous avons reçue 
de la Municipalité de St-Émile-De-Suffolk; 
 
CONSIDÉRANT que nous croyons que ce projet touchera non seulement ladite Municipalité, mais éga-
lement les citoyens de Lac-des-Plages, Namur et Boileau; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages donne son appui ¨ la demande dôaide financi¯re 
concernant le projet « Toit sur la patinoire » de la Municipalité de St-Émile-De-Suffolk.  De plus, ce pro-
jet touchera également les citoyens de Lac-des-Plages, Namur et Boileau et touche une des priorités de 
régionalisation des infrastructures de la MRC de Papineau. 
 
Adopté 
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2011-07-126 ENTENTE ÉCOLE NATIONALE DES POMPIERS DU QUÉBEC 
 
CONSID£RANT lôentente de formation ®tablie avec lô£cole nationale des pompiers du Qu®bec pour la 
formation des pompiers des municipalités environnante; 
 
CONSIDÉRANT les lacunes rencontrées lors de ces formations; 
 
CONSID£RANT lôoffre de service de la Commission Scolaire Au Cîur des Vall®es en partenariat avec 
la MRC de Papineau pour ladite formation; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe Lô£cole nationale des pompiers du Qu®bec 
quôelle d®sire mettre fin ¨ lôentente de formation. 
 
QUE  La Municipalité avise les municipalités participantes à ces formations que dorénavant la 
formation sera donn®e par la Commission Scolaire Au Cîur des Vall®es. 
 
QUE  La pr®sente r®solution met un terme ¨ lôentente de formation avec Monsieur Richard 
Lavoie. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en juin 2011, pour étude et considération. 
 
2011-07-127 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 47 700,39 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 39 449,31 $, apparaissant à la liste 
datée du 8 juillet 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-07-128 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 4.  
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-08-12 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 12 août 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAU 

M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Est absente : M

me
 Carole Ladouceur 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 8 juillet 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Projet dans le cadre du Programme de soutien aux installations sportives et récréatives Phase II 

ü Service de protection contre lôincendie ï Achats 

ü £valuation de la valeur de reconstruction de lôh¹tel de ville 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× Période dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-08-129 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que présenté, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-08-130 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 8 juillet 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être ap-
prouv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 8 juillet 2011 soit approuvé, tel que déposé. 

 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-08-131 PROJET DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX INSTALLATIONS 

SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES ï PHASE II 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-06-101 sur la demande de financement du projet Parc mu-
nicipal 
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Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le projet Parc municipal comprenant lôam®nagement et lôinstallation de jeux r®cr®atifs 
pour les enfants de 0 à 5 ans et pour les enfants de 6 à 12 ans, ainsi que un mini putt pour les per-
sonnes de tous âges. 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages sôengage à payer sa part des coûts admissibles au 
projet et ¨ payer les co¾ts dôexploitation continue du projet. 
 
QUE  La municipalité désigne Marie-Pier Lalonde Girard, Directrice générale adjointe, comme 
personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les documents relatifs au projet men-
tionné ci-dessus. 
 
Adopté 
 
2011-08-132 SERVICE DE PROTECTION CONTRE LôINCENDIE - ACHATS  
 
CONSID£RANT que le directeur du service de protection contre lôincendie a fait des demandes au Co-
mité de Sécurité Incendie (CSI) concernant lôachat dô®quipement n®cessaire;  
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE   La Municipalité de Lac-des-Plages autorise lôachat de six bonbonnes dôair en fibre de 
carbone de 4 500 PSI, au coût de 743 $ plus taxes chacune, et de deux trousses de premiers soins pour  
un montant dôenviron 600 $, pour le service de protection contre lôincendie de Lac-des-Plages et Saint-
Émile-de-Suffolk.  
 
QUE   Les co¾ts de ces articles soient r®partis entre les deux municipalit®s selon lôentente 
établie.  
 
Adopté 
 
2011-08-133 ÉVALUATION DE LA VALEUR DE RECONSTRUCTION DE LôHĎTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages nôa aucune évaluation récente de la valeur de 
reconstruction de lôh¹tel de ville en cas de sinistre ; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de soumissions à deux évaluateurs spécialisé en la matière ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La soumission dô£valuation Andr® Charbonneau & associés soit acceptée, pour un 
montant de 1 139,25 $, taxes incluses, pour lô®valuation du co¾t de reconstruction de lôh¹tel de ville. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en juillet 2011, pour étude et considération. 
 
2011-08-134 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 25 592,07$, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 210 595,67 $ apparaissant à la liste 
datée du 12 août 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-08-135 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 39.  
 
Adopté 
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Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-09-09 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 9 septembre 2011 à 19 h à la salle 
du conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN  
 
Est absente : M

me
 NANCY MCAULEY (absence motivée) 

 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 12 août 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü R®serve dôabrasifs 

ü Projet de sentier Quad Petite-Nation 

ü Toit de la caserne 

ü Procuration pour services électroniques clicSÉQUR 

ü Achat dôun v®hicule 

ü Pompe ¨ eau pour lôh¹tel de ville 

ü Transferts budgétaires 

ü Plainte au Ministère des Transports 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-09-136 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-09-137 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 12 août 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 12 août 2011 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
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P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
2011-09-138 R£SERVE DôABRASIFS 
 
CONSIDÉRANT les besoins en abrasifs pour lôentretien des chemins dôhiver ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de sôassurer des quantit®s exactes reçues par lôentremise de billets de 
pesée, du pourcentage de sel de déglaçage requis, et du mélange de pierre nette ; 
 
CONSID£RANT que le devis doit faire ®tat dôune livraison ç Clé en main » desdits abrasifs, selon les 
exigences requises, et livré à lôint®rieur de lôabri municipal ; 
 
CONSIDÉRANT ledit devis doit rencontrer toutes les normes édictées dans la Politique de gestion con-
tractuelle, telle quôadopt®e en vertu de lôarticle 938.1.2 du Code municipal (L.R.Q. chapitre C-27.1, a. 
938.1.2), et applicable depuis le 1

er
 janvier 2011 ; 

 
CONSIDÉRANT les délais inhérents de livraison et la date de la prochaine séance ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Lôapprovisionnement en abrasifs soit autoris® pour un montant maximal de 36 900 $, 
plus taxes. 
 
QUE  Le Directeur général soit mandaté à rédiger le devis à cet effet, conformément à la Poli-
tique de gestion contractuelle, et des exigences requises à la quantité et qualité des matériaux. 
 
QUE  Lôappel dôoffres soit envoyé sur invitation aux entrepreneurs qualifiés, et que le contrat 
dôapprovisionnement soit attribué au plus bas soumissionnaire conforme. 
 
Adopté 
 
2011-09-139 PROJET DE SENTIER QUAD PETITE-NATION 
 
CONSIDÉRANT la demande reçue du Ministère des Ressources naturelles et de la faune concernant le 
projet de sentier Quad Petite-Nation en terres publiques ; 
 
CONSIDÉRANT que ledit minist¯re veut sôenqu®rir de lôavis de la municipalit® dans ce projet ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe le Ministère des Ressources naturelles et de 
la faune que le tracé soumis en terres publiques et son rattachement au réseau de sentier municipal, sur 
le rang VI, est conforme à ses attentes. 
 
Adopté 
 
2011-09-140 TOIT DE LA CASERNE 
 
CONSID£RANT que les bardeaux dôasphalte du toit de la caserne doivent °tre remplac®s avant lôhiver 
afin dô®viter lôinfiltration dôeau, et quôil y a lieu de r®parer le linteau au-dessus de la porte par la même 
occasion ; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées à cet effet ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le contrat de remplacement des bardeaux dôasphalte du toit de la caserne et la r®para-
tion du linteau au-dessus de la porte soit accordé à Toitures PME inc., plus bas soumissionnaire, pour 
un montant de 13 557,08 $, taxes incluses. 
 
Adopté 
 
2011-09-141  PROCURATION POUR SERVICES ÉLECTRONIQUES CLICSÉQUR 
 
CONSIDÉRANT que le minist¯re des Affaires municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire 
(MAMROT) a mis en ligne le Portail gouvernemental des affaires municipales et régionales (PGMAR); 
 
CONSID£RANT que pour acc®der au nouveau portail, il faut dôabord °tre inscrit ¨ clicS£QUR-
Entreprises, le service qu®b®cois dôauthentification gouvernementale sur le site de lôAgence du Revenu 
du Québec (ARQ); 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Monsieur Denis Dagenais, Directeur général / Secrétaire trésorier (ci-après le représen-
tant) soit autoris® ¨ signer, au nom de la municipalit®, les documents requis pour lôinscription à clicSÉ-
QUR et, g®n®ralement, ¨ faire tout ce quôil jugera utile et n®cessaire ¨ cette fin. 
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QUE  Le ministre du Revenu soit autorisé à communiquer au représentant les renseignements 
dont il dispose et qui sont n®cessaires ¨ lôinscription ¨ clicS£QUR. 
 
Adopté 
 
2011-09-142 ACHAT DôUN V£HICULE 
 
CONSID£RANT les besoins en d®placements des employ®s de voirie, dôurbanisme et du secr®tariat 
pour des inspections, formation et achats divers, ainsi que des élus; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont été demandées auprès de concessionnaires automobiles 
pour une voiture répondant aux besoins; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de sôapproprier une partie du surplus libre non-affecté pour lôachat dudit 
véhicule; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôachat dôun v®hicule Nissan Versa sedan 2011, de couleur blanche, pour un montant 
de 11 555 $, plus taxes et frais applicables, chez le concessionnaire Laurentides Nissan de Sainte-
Agathe-des-Monts, soit autorisé. 
 
QUE  Le montant net n®cessaire ¨ lôachat de ce v®hicule soit puisé à même le surplus libre 
non-affecté. 
 
QUE  Madame Marie-Pier Lalonde Girard soit mandatée à signer tout document nécessaire 
pour donner plein effet ¨ cette r®solution, et plus particuli¯rement aupr¯s de la Soci®t® dôAssurance 
Automobile du Québec (SAAQ). 
 
Adopté 
 
2011-09-143 POMPE ê EAU POUR LôHĎTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT les probl¯mes de pression dôeau de lôh¹tel de ville ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission de Plomberie Brébeuf inc. soit acceptée pour le remplacement de la 
pointe, la pompe, le réservoir, les tuyaux et raccordements nécessaires, pour un montant de 2 600 $, 
plus taxes. 
 
Adopté 
 
2011-09-144 TRANSFERT BUDGÉTAIRES 
 
CONSIDÉRANT que certaines dépenses ont dépassées les prévisions budgétaires; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de proc®der ¨ des transferts budg®taires afin de se conformer ¨ lôarticle 
6.1 du Règlement numéro 72-2007- Règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Le Directeur général / Secrétaire trésorier soit autorisé à procéder aux transferts budgé-
taires suivants : 
 
Poste budgétaire Description Débit Crédit 

02-130-00-141 Rémunération du secrétariat 12 000 $   

02-130-00-340 Publicité et information 3 500 $   

02-130-00-452 Traitement des données 1 000 $  

02-140-00-141 R®mun®ration des officiers dô®lection 1 050 $   

02-140-00-200 Cotisation de lôemployeur 90 $   

02-140-00-252 CSST- Employés 90 $   

02-140-00-321 Frais de poste 220 $  

02-140-00-340 Publicité et information 75 $   

02-190-00-522 Entretien et réparation - bâtiment 18 000 $   

02-220-00-632 Huile à chauffage ï Caserne 1 000 $   

02-320-00-141 Rémunération de la voirie 12 000 $   

02-320-00-331 Téléphone cellulaire 1 000 $   

02-320-00-521 Entretien et réparation des chemins 35 000 $  

02-320-00-631 Essence et huile diesel 4 000 $     

02-330-00-649 Pièces et accessoires - Autres 1 500 $   

02-355-00-521 Lignes de chaussée 3 150 $   

02-355-00-641 Quincaillerie de signalisation 700 $   
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02-451-20-521 Aménagement du dépotoir  3 100 $  

02-460-00-452 Analyse dôeau de baignade 2 300 $  

02-470-00-411 Honoraires ï Analyse niveau du lac 15 000 $           

02-470-10-411 Honoraires ï Évaluation du bassin versant 26 000 $  

02-590-00-970 Subventions ï organisme sans but lucratif 2 625 $   

02-590-01-970 Politique familiale 5 000 $   

02-701-40-521 Entretien et réparation - plage 850 $   

03-310-00-001 Investissement en administration 1 500 $   

03-310-00-003 Investissement en transport 2 500 $  

03-310-00-006 Investissement en urbanisme 15 000 $   

59-110-01-000 Surplus libre non affecté  168 250 $ 

    

  168 250 $  168 250 $  

 
Adopté 
 
2011-09-145 PLAINTE AU MINISTÈRE DU TRANSPORT 
 
CONSID£RANT le danger ¨ lôentr®e du chemin Conrad-Schmidt; 
 
CONSID£RANT la densit® de circulation quôil y a tous les jours ¨ cet endroit; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE   La Municipalité de Lac-des-Plages demande une étude au Ministère des Transports 
pour un ®largissement concernant lôentr®e sud du chemin Conrad Schmidt. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en août 2011, pour étude et considération. 
 
2011-09-146 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 31 283,65 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 43 185,39 $ apparaissant à la liste 
datée du 9 septembre 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-09-147 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 19 h 33. 
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-10-14 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 14 octobre 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les mem-
bres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 9 septembre 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dépôt des indicateurs de gestion 2010 

ü Avis de motion sur le Code dô®thique 

ü Projet de r¯glement sur le Code dô®thique 

ü Dérogation mineure ï 1818, chemin du Tour-du-Lac 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal 

ü Remboursement de frais de congrès 

ü Petits Bonheurs LDP - Subvention 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü État comparatif des activités financières de fonctionnement 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× P®riode de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Modification du Contrat de travail de M. Jean-François Fournier 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-10-148 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôordre du jour soit adopt® tel que pr®sent®, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-10-149 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 9 septembre 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 9 septembre 2011 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
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2011-10-150 DÉPÔT DES INDICATEURS DE GESTION 2010 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport 
des indicateurs de gestion de la Municipalité de Lac-des-Plages, pour lôexercice termin® le 31 d®cembre 
2010, tel que transmis selon lôarticle 17.6.1 de la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des 
régions. 
 
2011-10-151 AVIS DE MOTION ï RĈGLEMENT SUR LE CODE Dô£THIQUE 
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

sur lôadoption dôun Code dô®thique pour les ®lus sera présenté pour adoption.  De plus, elle dépose copie du 
projet de règlement à la table du conseil pour étude et considération. 
 
En conformit® avec lôarticle 445 du Code Municipal, je demande dispense de la lecture du pr®sent r¯gle-
ment et jôavise que les membres du conseil ont d®jà reçu copie du règlement, de plus, ce dernier est dispo-
nible au bureau municipal pour consultation. 
 
2011-10-152 DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 91-2011 - CODE Dô£THIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 
 

CONSIDÉRANT que la « Loi sur lô®thique et la d®ontologie en matière municipale », entrée en vigueur 
le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales et aux municipalités régionales de comté dont le 
pr®fet est ®lu au suffrage universel de se doter dôun code dô®thique et de d®ontologie applicable aux 
élus municipaux ; 
 
CONSID£RANT que le conseil de toute municipalit® qui nôa pas un tel code conforme aux exigences de 
la « Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re municipale è doit lôadopter par r¯glement au plus tard 
le 2 décembre 2011 ; 
 
CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la « Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re munici-
pale » ont été respectées ; 
 
CONSID£RANT quôun avis de motion a ®t® donn® par la r®solution num®ro 2011-10-151 ; 
 
En conséquence, 
 
Le projet de règlement numéro 91-2011 de la Municipalité de Lac-des-Plages adoptant le Code 
dô®thique et de d®ontologie suivant est déposé : 
 
ARTICLE 1 TITRE  
 
Le titre du présent code est : 
Code dô®thique et de d®ontologie des ®lus de la Municipalit® de Lac-des-Plages 
 
ARTICLE 2 APPLICATION DU CODE 

Le pr®sent code sôapplique ¨ tout membre du conseil de la Municipalit® de Lac-des-Plages 
 

ARTICLE 3 BUTS DU CODE 
 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorit® aux valeurs qui fondent les d®cisions dôun membre (du) (dôun) conseil de la mu-
nicipalité et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent lôint®gration de ces valeurs dans le processus 
de prise de décision des élus et, de façon générale, dans leur conduite à ce titre ; 

3) Pr®venir les conflits ®thiques et sôil en survient, aider ¨ les r®soudre efficacement et avec discerne-
ment ; 

4) Assurer lôapplication des mesures de contr¹le aux manquements d®ontologiques. 

 

ARTICLE 4 :  VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon générale, la conduite des 
membres (du) (des) conseil(s) de la municipalit® en leur qualit® dô®lus, particuli¯rement lorsque les si-
tuations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes poli-
tiques de la municipalité. 

1) Lôint®grit® 

 Tout membre valorise lôhonn°tet®, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de lôint®r°t public 
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 Tout membre assume ses responsabilit®s face ¨ la mission dôint®r°t public qui lui incombe. Dans 
lôaccomplissement de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi quôavec vigilance et discer-
nement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la municipalité et les citoyens 

 Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect 
envers lôensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

4) La loyauté envers la municipalité  

 Tout membre recherche lôint®r°t de la municipalit®. 

5) La recherche de lô®quit®  

 Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du possible, en interprétant les 
lois et règlements en accord avec leur esprit. 

6) Lôhonneur rattach® aux fonctions de membre (du) (dôun) conseil  

 Tout membre sauvegarde lôhonneur rattach® ¨ sa fonction, ce qui pr®suppose la pratique constante 
des cinq valeurs précédentes : lôint®grit®, la prudence, le respect, la loyaut® et lô®quit®. 

 

ARTICLE 5 :  RÈGLES DE CONDUITE  

5.1 Application  

Les r¯gles ®nonc®es au pr®sent article doivent guider la conduite dôun ®lu ¨ titre de membre (du) (dôun) 
conseil, dôun comit® ou dôune commission 

a) de la municipalité ou, 

b) dôun autre organisme lorsquôil y si¯ge en sa qualit® de membre (du) (dôun) conseil de la municipalit®.  

 

5.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

1. toute situation o½ lôint®r°t personnel du membre du conseil peut influencer son ind®pendance de 
jugement dans lôexercice de ses fonctions; 

2. toute situation qui irait ¨ lôencontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les réfé-
rendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

 

5.3 Conflits dôintérêts 

5.3.1 Il est interdit ¨ tout membre dôagir, de tenter dôagir ou dôomettre dôagir de fa­on ¨ favoriser, dans 
lôexercice de ses fonctions, ses int®r°ts personnels ou, dôune mani¯re abusive, ceux de toute autre per-
sonne.  

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se pr®valoir de sa fonction pour influencer ou tenter dôinfluencer la 
d®cision dôune autre personne de fa­on ¨ favoriser ses int®r°ts personnels ou, dôune mani¯re abusive, 
ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsquôil b®n®ficie des exceptions pr®vues 
aux quatri¯me et cinqui¯me alin®as de lôarticle 5.3.7. 

5.3.3 Il est interdit ¨ tout membre de solliciter, de susciter, dôaccepter ou de recevoir, pour lui-même ou 
pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en ®change dôune prise de position sur une 
question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi.  

5.3.4 Il est interdit ¨ tout membre dôaccepter tout don, toute marque dôhospitalit® ou tout autre avantage, 
quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son ind®pendance de jugement dans lôexercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  

5.3.5 Tout don, toute marque dôhospitalit® ou tout autre avantage re­u par un membre du conseil muni-
cipal et qui nôest pas de nature purement priv®e ou vis® par lôarticle 5.3.4 doit, lorsque sa valeur exc¯de 
200 $, faire lôobjet, dans les trente jours de sa r®ception, dôune d®claration ®crite par ce membre aupr¯s 
du greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité. Cette déclaration doit contenir une description 
ad®quate du don, de la marque dôhospitalit® ou de lôavantage re­u, et pr®ciser le nom du donateur ainsi 
que la date et les circonstances de sa réception. Le (greffier) (secrétaire-trésorier) tient un registre public 
de ces déclarations.  

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec la muni-
cipalit® ou un organisme vis® ¨ lôarticle 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 
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1° le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou s'en est départi le 
plus tôt possible ; 

2° l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une compagnie qu'il ne contrôle pas, dont 
il n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises donnant 
le droit de vote ; 

3° l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, administrateur ou dirigeant d'un autre or-
ganisme municipal, d'un organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un 
organisme dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant 
que membre du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de dépenses, un avan-
tage social, un bien ou un service auquel le membre a droit à titre de condition de travail attachée à sa 
fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de fonctionnaire ou d'employé dont l'oc-
cupation ne rend pas inéligible son titulaire ; 

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la municipalité ou l'orga-
nisme municipal ; 

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non préférentielles, d'un immeuble ; 

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par la municipalité ou 
l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des conditions 
non préférentielles ; 

9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le membre est obligé de faire en fa-
veur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou réglemen-
taire ; 

10° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou l'organisme municipal et a été 
conclu avant que le membre n'occupe son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et avant 
qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a été élu ; 

11° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de l'organisme municipal exige 
que le contrat soit conclu de préférence à tout autre.  

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise en considération une ques-
tion dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la na-
ture générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de 
participer à ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question.  

Lorsque la s®ance nôest pas publique, le membre doit, en plus de ce qui pr®c¯de, divulguer la nature 
générale de son intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le 
vote sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt pécuniaire est prise en considération 
lors dôune s®ance ¨ laquelle il est absent, il doit, apr¯s avoir pris connaissance de ces d®lib®rations, 
divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à laquelle il est présent après avoir 
pris connaissance de ce fait. 

Le pr®sent article ne sôapplique pas dans le cas o½ lôint®r°t du membre consiste dans des r®mun®ra-
tions, des allocations, des remboursements de d®penses, des avantages sociaux ou dôautres conditions 
de travail attaché ¨ ses fonctions au sein de la municipalit® ou de lôorganisme municipal. 

Il ne sôapplique pas non plus dans le cas o½ lôint®r°t est tellement minime que le membre ne peut rai-
sonnablement être influencé par lui. 

 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit ¨ tout membre dôutiliser les ressources de la municipalit® ou de tout autre organisme vis® ¨ 
lôarticle 5.1, ¨ des fins personnelles ou ¨ des fins autres que les activit®s li®es ¨ lôexercice de ses fonc-
tions. 

La pr®sente interdiction ne sôapplique pas lorsquôun membre utilise, ¨ des conditions non pr®f®rentielles, 
une ressource mise à la disposition des citoyens.  

 

5.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :  

Il est interdit à tout membre dôutiliser, de communiquer, ou de tenter dôutiliser ou de communiquer, tant 
pendant son mandat quôapr¯s celui-ci, des renseignements obtenus dans lôexercice ou ¨ lôoccasion de 
lôexercice de ses fonctions et qui ne sont pas g®n®ralement ¨ la disposition du public, pour favoriser ses 
intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.   
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5.6 Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit ¨ un membre dôoccuper un poste 
dôadministrateur ou de dirigeant dôune personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte 
que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 
membre (du) (dôun) conseil de la municipalit®.  

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit ¨ un membre de d®tourner ¨ son propre usage ou ¨ lôusage dôun tiers un bien appartenant 
à la municipalité.  

 

ARTICLE 6 :  MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

6.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du conseil municipal peut 
entra´ner lôimposition des sanctions suivantes : 

 1) La réprimande 

 2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la Commission muni-
cipale du Québec : 

  a) du don, de la marque dôhospitalit® ou de lôavantage re­u ou de la valeur de ceux-ci; 

  b) de tout profit retir® en contravention dôune r¯gle du pr®sent code; 

 3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la pé-
riode quôa dur® le manquement ¨ une r¯gle du pr®sent code, en tant que membre dôun 
conseil, dôun comit® ou dôune commission de la municipalit® ou dôun organisme vis® ¨ 
lôarticle 5.1; 

 4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée ne peut 
excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat. 

Lorsquôun membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut si®ger ¨ aucun conseil, comit® ou 
commission de la municipalit®, ou en sa qualit® de membre dôun conseil de la municipalit®, dôun autre 
organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute autre somme de la municipalité ou 
dôun tel organisme. 

 

ARTICLE 7 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 
 
Adopté 
 
2011-10-153 DÉROGATION MINEURE ï 1818, CHEMIN DU TOUR-DU-LAC 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure déposée par Madame Louise Lapointe et Monsieur 
François Boileau, pour la propriété située au 1818, chemin du Tour-du-Lac, en date du 26 août 2011; 
 
CONSIDÉRANT que la construction accessoire, construite dans la marge avant car le bâtiment principal 
est en front dôun lac, est situ® ¨ 5,22 m. plut¹t que 6 m¯tres, ce qui cause un empi¯tement de 0,78 m.; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire a acquitté les frais applicables à la demande de dérogation mineure, 
et fournis tous les documents relatifs à celle-ci; 
 
CONSID£RANT que lôavis conforme ¨ la loi, mentionnant que tout int®ress® peut se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, a été publié le 14 septembre 2011, par avis public, et publié 
dans le journal LôInformation du Nord, dans son édition du 14 septembre 2011; 
 
CONSID£RANT lô®tude de ladite demande par le comit® consultatif dôurbanisme (CCU), et sa recom-
mandation positive de procéder à la démarche administrative requise pour que le conseil rende sa déci-
sion à cet égard; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages informe Madame Louise Lapointe et 
Monsieur François Boileau, propriétaire du 1818, chemin du Tour-du-Lac, que la demande de déroga-
tion mineure relative à la construction accessoire, construite dans la marge avant car le bâtiment princi-
pal est en front dôun lac, et qui est situ®e ¨ 5,22 m. plut¹t que 6 m¯tres, causant un empi¯tement de 
0,78 m. dans la marge avant, est acceptée. 
 
QUE  LôOfficier Municipal en Bâtiment et en Environnement est autorisé à émettre tout docu-
ment en conséquence. 
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Adopté 
 
2011-10-154 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT la lettre de confirmation de monsieur Norman MacMillan, député de Papineau, datée 
du 1

er
 août 2011 dôune aide financi¯re au montant de 15 000 $ pour lôam®lioration de notre r®seau rou-

tier « Amélioration du chemin du Chenail-du-Moine » ; 
 
CONSID£RANT que cette aide financi¯re sôinscrit dans le PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION 
DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL (PAARRM) et que la demande de subvention doit être accompa-
gn®e dôune r®solution des membres du conseil ; 
 
CONSIDÉRANT les besoins en creusage de foss®s pour lôam®lioration du drainage du chemin du Che-
nail-du-Moine afin dôaider à la stabilisation de la chaussée et sécuriser les usagers ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le conseil approuve les dépenses pour les travaux de creusage de fossés exécutés sur 
le chemin du Chenail-du-Moine pour un montant total de 17 924,92 $, subventionné de 15 000 $ dans le 
cadre du PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL (PAARRM), 
conformément aux exigences du ministère des Transports. 
 
QUE   Les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur le chemin du 
Chenail-du-Moine dont la gestion incombe à la Municipalité de Lac-des-Plages, et que le dossier de 
vérification a été constitué. 
 
Adopté 
 
2011-10-155 REMBOURSEMENT DE FRAIS DE CONGRÈS 
 
CONSIDERANT que la Mairesse a participée au Congrès de la Fédération Québécoise des Municipali-
tés qui se tenait à Québec les 29 et 30 septembre, et 1

er
 octobre 2011, et a présentée une facture pour 

le remboursement de ses frais ; 
 
CONSIDÉRANT que lôactuelle politique dôallocations et remboursement de d®penses sp®cifie, ¨ lôarticle 
7, que le remboursement des repas ne sôapplique quô¨ lô®lu ou employ®, sur pr®sentation de pi¯ces 
justificatives ; 
 
CONSIDÉRANT que lôarticle 14 mentionne que le Directeur Général doit procéder à une vérification des 
comptes de d®penses, et quôil doit les pr®senter au conseil pour approbation avec lôinformation requise 
et les justifications de la demande ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil prévoient modifier la pr®sente politique afin dôy apporter 
des modifications pour la rendre moins contraignante ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Les membres du conseil autorisent le plein remboursement des frais de déplacements 
de la Mairesse, lors de sa participation au Congrès de la Fédération Québécoise des Municipalités, soit 
un montant de 160,13 $ pour les repas, et de 266,44 $ pour la 4

e
 nuitée. 

 
Adopté 
 
2011-10-156 PETITS BONHEURS LDP - SUBVENTION 
 
CONSIDÉRANT la demande de subvention au montant de 1 000 $, déposée à la table du conseil par 
« Petits Bonheurs LDP » ; 
 
CONSIDÉRANT que ledit organisme a déposé son état financier et ses activités à venir; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention, au montant de 1 000 $, pour 
lôann®e 2011, à « Petits Bonheurs LDP ». 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en septembre 2011, pour étude et considération. 

ÉTAT COMPARATIF DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES DE FONCTIONNEMENT 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe d®pose ¨ la table du conseil lô®tat som-
maire provisoire des recettes et des dépenses, tel que prescrit par lôarticle 176.4 du Code municipal du 
Québec, pour la période du 1

er
 janvier au 30 septembre 2011.  Copie est remise à chacun des membres 

présents, pour étude et considération. 
 
2011-10-157 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
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CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 34 400,59 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 55 883,51 $ apparaissant à la liste 
datée du 14 octobre 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-10-158 MODIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL DE M. JEAN-FRANÇOIS FOURNIER 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal veut faire quelques modifications au contrat de travail de M. 
Jean-François Fournier ; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2011-09-142 pour lôachat dôun v®hicule pour lôurbanisme ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUô  Un comité formé de deux conseillers, la Mairesse et le Directeur Général / Secrétaire-
trésorier, soit mandaté à modifier le contrat de travail de M. Jean-François Fournier.  De plus, la Mai-
resse est mandatée à signer ledit contrat. 
 
Adopté 
 
2011-10-159 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h12. 
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-11-11 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 11 novembre 2011 à 19 h à la salle 
du conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD M. JIMMY LAUZON MICHAUD 

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 14 octobre 2011 

× Correspondance 

× Période de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires de membres du conseil 

ü Tracteur CASE et équipements 

ü Corporation des Transports Adapté et Collectif de Papineau inc. 

ü Règlement numéro 91-2011 - Code dô®thique et de d®ontologie des élus 

ü R®alisation des actions pr®vues au plan de mise en îuvre local li®es ¨ la pr®vention des 

risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s ï Adoption du calendrier de réalisation et identification 

dôune personne responsable du dossier 

ü Entente avec Duhamel pour la protection contre lôincendie et pr®voyant la fourniture de services 

pour le secteur La Rouge 

ü Camion pompe ï achat conjoint avec Saint-Émile-de-Suffolk 

ü Avis de motion sur le Code dô®thique des employ®s 

ü Projet de r¯glement sur le Code dô®thique des employés 

ü Avis de motion sur les pouvoirs et obligations additionnels du Directeur général 

ü Programme dôaide ¨ lôam®lioration du r®seau routier municipal 

ü Rénovation de la salle communautaire 

ü Politique dôallocation et remboursement de d®penses 

ü Horaire du secrétariat durant la période des Fêtes 

ü Toponyme ï Lac ¨ Lô´le 

ü Discours de la Mairesse 

ü Étude de sécurité ï véhicules hors route 

ü Don ï Paroisse Saint-Jean-de-Brébeuf ï Communauté Saint-André 

ü La Fondation École Primaire Le Carrefour - Subvention 

ü Camion incendie ï valve de déversement 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Affaires nouvelles 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× Période de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 



 

 
1039 

2011-11-160 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Lôordre du jour soit adopt®, avec modification, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
 
2011-11-161 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 14 octobre 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 14 octobre 2011 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE MEMBRES DU CONSEIL : 
Tous les membres du conseil, sauf Madame Claudette Molloy, déposent à la Table du conseil copie de 
leur d®claration dôint®r°ts p®cuniaires tel que requis en vertu de lôarticle 357 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2). 
 
2011-11-162 TRACTEUR CASE ET ÉQUIPEMENTS 
 
CONSIDÉRANT que la location du tracteur CASE et de ses ®quipements arrive ¨ ®ch®ance et quôil y a 
lieu de procéder à une mise à niveau de ces équipements; 
 
CONSIDÉRANT lôoffre reçue pour des équipements mieux adaptés; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages accepte lôoffre de ç Les équipements R. Marsan 
(Lachute) inc. » pour un tracteur CASE ih Maxxum 110 Pro, avec chargeur neuf, en location 60 mois, au 
montant de 1 262 $ par mois, plus taxes applicables.  De plus, cette location met fin à celle actuellement 
en vigueur comprenant le tracteur CASE et les équipements. 
 
QUE  La municipalité achète, selon la même offre, les équipements suivants : souffleur Nor-
mand, d®chiqueteur ¨ branches Couture, pelle arri¯re Farmking, et le balai de rue, ainsi quôune fau-
cheuse neuve Kneverland modèle 2624, et elle remet les équipements suivants : faucheuse Bush Hog 
SM60 et tarrière à poteaux Bush Hog.  Le prix total pour ces équipements est de 8 700 $ plus taxes, 
incluant une bonification sur le résiduel du tracteur actuel. 
 
Adopté 
 
2011-11-163 CORPORATION DES TRANSPORTS ADAPTÉ ET COLLECTIF DE PAPINEAU INC. 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Papineau a déclarée sa compétence sur le transport adapté et répartis 
les frais de ce service sous forme de quote-part; 
 
CONSID£RANT quô¨ la suite des modifications importantes aux r¯glements g®n®raux de la Corporation 
des Transports Adapté et Collectif de Papineau inc, les municipalités de la MRC sont membres de la 
Corporation et ont le droit de participer ¨ lôassembl®e g®n®rale annuelle avec droit de parole et de vote; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE Le conseil nomme Monsieur Pierre Boivin comme représentant de la municipalité sur le 
conseil dôadministration de la Corporation des Transports Adapt® et Collectif de Papineau inc. 
 
Adopté 
 
2011-11-164 RÈGLEMENT NUMERO 91-2011 - CODE Dô£THIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 

ÉLUS 
 

CONSIDÉRANT que la « Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re municipale », entrée en vigueur 
le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales et aux municipalités régionales de comté dont le 
préfet est élu au suffrage universel de se doter dôun code dô®thique et de d®ontologie applicable aux 
élus municipaux ; 
 
CONSID£RANT que le conseil de toute municipalit® qui nôa pas un tel code conforme aux exigences de 
la « Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re municipale » doit lôadopter par r¯glement au plus tard 
le 2 décembre 2011 ; 
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CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la « Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re munici-
pale » ont été respectées ; 
 
CONSID£RANT quôun avis de motion a ®t® donn® par la r®solution num®ro 2011-10-151, et que le pro-
jet de règlement a été déposé à la séance du 14 octobre 2011 ; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUE  Le règlement numéro 91-2011 de la Municipalité de Lac-des-Plages adoptant le Code 
dô®thique et de d®ontologie suivant est adopté : 
 
ARTICLE 1 TITRE  

Le titre du présent code est : 
 
« Code dô®thique et de d®ontologie des ®lus de la Municipalit® de Lac-des-Plages » 
 
ARTICLE 2 APPLICATION DU CODE 

Le pr®sent code sôapplique ¨ tout membre du conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages 
 
ARTICLE 3 BUTS DU CODE 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorit® aux valeurs qui fondent les d®cisions dôun membre du conseil de la municipalit® 
et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent lôint®gration de ces valeurs dans le processus 
de prise de décision des élus et, de façon générale, dans leur conduite à ce titre ; 

3) Pr®venir les conflits ®thiques et sôil en survient, aider à les résoudre efficacement et avec discerne-
ment ; 

4) Assurer lôapplication des mesures de contr¹le aux manquements d®ontologiques. 

 
ARTICLE 4 :  VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon générale, la conduite des 
membres du conseil de la municipalit® en leur qualit® dô®lus, particuli¯rement lorsque les situations ren-
contrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes politiques de la 
municipalité. 

1) Lôint®grit® 

 Tout membre valorise lôhonn°tet®, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de lôint®r°t public 

 Tout membre assume ses responsabilit®s face ¨ la mission dôint®r°t public qui lui incombe. Dans 
lôaccomplissement de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi quôavec vigilance et discer-
nement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la municipalité et les citoyens 

 Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect 
envers lôensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

4) La loyauté envers la municipalité  

 Tout membre recherche lôint®r°t de la municipalit®. 

5) La recherche de lô®quit®  

 Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du possible, en interprétant les 
lois et règlements en accord avec leur esprit. 

6) Lôhonneur rattach® aux fonctions de membre du conseil  

 Tout membre sauvegarde lôhonneur rattach® ¨ sa fonction, ce qui pr®suppose la pratique constante 
des cinq valeurs précédentes : lôint®grit®, la prudence, le respect, la loyaut® et lô®quit®. 

 

ARTICLE 5 :  RÈGLES DE CONDUITE  

5.1 Application  

Les r¯gles ®nonc®es au pr®sent article doivent guider la conduite dôun ®lu ¨ titre de membre du conseil, 
dôun comit® ou dôune commission 

a) de la municipalité ou, 
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b) dôun autre organisme lorsquôil y si¯ge en sa qualit® de membre du conseil de la municipalit®.  

5.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

1. toute situation o½ lôint®r°t personnel du membre du conseil peut influencer son ind®pendance de 
jugement dans lôexercice de ses fonctions; 

2. toute situation qui irait ¨ lôencontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les réfé-
rendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

5.3 Conflits dôint®r°ts 

5.3.1 Il est interdit ¨ tout membre dôagir, de tenter dôagir ou dôomettre dôagir de fa­on ¨ favoriser, dans 
lôexercice de ses fonctions, ses int®r°ts personnels ou, dôune mani¯re abusive, ceux de toute autre per-
sonne.  

5.3.2 Il est interdit ¨ tout membre de se pr®valoir de sa fonction pour influencer ou tenter dôinfluencer la 
d®cision dôune autre personne de fa­on ¨ favoriser ses int®r°ts personnels ou, dôune mani¯re abusive, 
ceux de toute autre personne. 

Le membre est r®put® ne pas contrevenir au pr®sent article lorsquôil b®n®ficie des exceptions pr®vues 
aux quatri¯me et cinqui¯me alin®as de lôarticle 5.3.7. 

5.3.3 Il est interdit ¨ tout membre de solliciter, de susciter, dôaccepter ou de recevoir, pour lui-même ou 
pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en ®change dôune prise de position sur une 
question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi.  

5.3.4 Il est interdit ¨ tout membre dôaccepter tout don, toute marque dôhospitalit® ou tout autre avantage, 
quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son ind®pendance de jugement dans lôexercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  

5.3.5 Tout don, toute marque dôhospitalit® ou tout autre avantage re­u par un membre du conseil muni-
cipal et qui nôest pas de nature purement priv®e ou vis® par lôarticle 5.3.4 doit, lorsque sa valeur exc¯de 
200 $, faire lôobjet, dans les trente jours de sa r®ception, dôune d®claration ®crite par ce membre aupr¯s 
du secrétaire-trésorier de la municipalité. Cette déclaration doit contenir une description adéquate du 
don, de la marque dôhospitalit® ou de lôavantage re­u, et pr®ciser le nom du donateur ainsi que la date et 
les circonstances de sa réception. Le secrétaire-trésorier tient un registre public de ces déclarations.  

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec la muni-
cipalit® ou un organisme vis® ¨ lôarticle 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 

1° le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou s'en est départi le 
plus tôt possible ; 

2° l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une compagnie qu'il ne contrôle pas, dont 
il n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises donnant 
le droit de vote ; 

3° l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, administrateur ou dirigeant d'un autre or-
ganisme municipal, d'un organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un 
organisme dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant 
que membre du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de dépenses, un avan-
tage social, un bien ou un service auquel le membre a droit à titre de condition de travail attachée à sa 
fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de fonctionnaire ou d'employé dont l'oc-
cupation ne rend pas inéligible son titulaire ; 

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la municipalité ou l'orga-
nisme municipal ; 

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non préférentielles, d'un immeuble ; 

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par la municipalité ou 
l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des conditions 
non préférentielles ; 

9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le membre est obligé de faire en fa-
veur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou réglemen-
taire ; 
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10° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou l'organisme municipal et a été 
conclu avant que le membre n'occupe son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et avant 
qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a été élu ; 

11° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de l'organisme municipal exige 
que le contrat soit conclu de préférence à tout autre.  

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise en considération une ques-
tion dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la na-
ture générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de 
participer à ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question.  

Lorsque la s®ance nôest pas publique, le membre doit, en plus de ce qui pr®c¯de, divulguer la nature 
générale de son intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le 
vote sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt pécuniaire est prise en considération 
lors dôune s®ance ¨ laquelle il est absent, il doit, apr¯s avoir pris connaissance de ces d®lib®rations, 
divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à laquelle il est présent après avoir 
pris connaissance de ce fait. 

Le pr®sent article ne sôapplique pas dans le cas o½ lôint®r°t du membre consiste dans des r®mun®ra-
tions, des allocations, des remboursements de d®penses, des avantages sociaux ou dôautres conditions 
de travail attach®s ¨ ses fonctions au sein de la municipalit® ou de lôorganisme municipal. 

Il ne sôapplique pas non plus dans le cas o½ lôint®r°t est tellement minime que le membre ne peut rai-
sonnablement être influencé par lui. 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit ¨ tout membre dôutiliser les ressources de la municipalit® ou de tout autre organisme vis® ¨ 
lôarticle 5.1, ¨ des fins personnelles ou ¨ des fins autres que les activit®s li®es ¨ lôexercice de ses fonc-
tions. 

La pr®sente interdiction ne sôapplique pas lorsquôun membre utilise, ¨ des conditions non pr®f®rentielles, 
une ressource mise à la disposition des citoyens.  

5.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :  

Il est interdit à tout membre dôutiliser, de communiquer, ou de tenter dôutiliser ou de communiquer, tant 
pendant son mandat quôapr¯s celui-ci, des renseignements obtenus dans lôexercice ou ¨ lôoccasion de 
lôexercice de ses fonctions et qui ne sont pas g®n®ralement ¨ la disposition du public, pour favoriser ses 
intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.   

5.6 Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit ¨ un membre dôoccuper un poste 
dôadministrateur ou de dirigeant dôune personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte 
que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 
membre du conseil de la municipalité.  

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de d®tourner ¨ son propre usage ou ¨ lôusage dôun tiers un bien appartenant 
à la municipalité.  

 
ARTICLE 6 :  MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

6.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du conseil municipal peut 
entra´ner lôimposition des sanctions suivantes : 

 1) La réprimande 

 2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la Commission muni-
cipale du Québec : 

  a) du don, de la marque dôhospitalit® ou de lôavantage re­u ou de la valeur de ceux-ci; 

  b) de tout profit retir® en contravention dôune r¯gle du pr®sent code; 

 3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la pé-
riode quôa dur® le manquement ¨ une r¯gle du pr®sent code, en tant que membre dôun 
conseil, dôun comit® ou dôune commission de la municipalit® ou dôun organisme vis® ¨ 
lôarticle 5.1; 

 4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée ne peut 
excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat. 

Lorsquôun membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut si®ger ¨ aucun conseil, comit® ou 
commission de la municipalité, ou en sa qualit® de membre dôun conseil de la municipalit®, dôun autre 
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organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute autre somme de la municipalité ou 
dôun tel organisme. 

 
ARTICLE 7 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 
 
Adopté 
 
2011-11-165 REALISATION DES ACTIONS PREVUES AU PLAN DE MISE EN íUVRE LOCAL 

LIEES A LA PREVENTION DES RISQUES DôINCENDIE ELEVES ET TRES ELEVES 
ï ADOPTION DU CALENDRIER DE REALISATION ET IDENTIFICATION DôUNE 
PERSONNE RESPONSABLE DU DOSSIER 

 
CONSIDÉRANT que la MRC de Papineau sôest dot®e dôun sch®ma de couverture de risques incendie 
(SCRI) conformément aux dispositions des articles 8 à 31 de la Loi sur la sécurité incendie qui est entré 
en vigueur le 26 août 2009; 
 
CONSIDÉRANT quôen mati¯re de pr®vention des risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s tels que d®fi-
nis au Code national du bâtiment (CNB-1995), lô®valuation et lôanalyse des incidents, la r®glementation 
municipale, lôinspection p®riodique des risques ainsi que les mesures et les programmes dô®ducation du 
public pour la MRC et ses vingt-quatre (24) municipalités rurales constituent des incontournables; 
 
CONSIDÉRANT quôen fonction du SCRI, la MRC ainsi que les municipalit®s locales se sont dot®s dôun 
plan de mise en îuvre afin dôen assurer sa r®alisation et sa conformit® ¨ la Loi sur la sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2006-12-228 adoptée lors de la séance du Conseil municipal te-
nue le 1

er 
décembre 2006, adoptant le plan de mise en îuvre local de la Municipalit® de Lac-des-

Plages; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-09-166 adoptée lors de la séance du Conseil des maires 
tenue le 21 septembre 2011 déclarant la compétence de la MRC sur une partie des domaines de la 
sécurité incendie, soit celle relative à la prévention incendie liée aux risques élevés et très élevés, à 
lô®gard de toutes les municipalit®s locales situ®es sur son territoire dans le cadre de la mise en îuvre 
du SCRI; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-02-039 adoptée lors de la séance du Conseil des maires 
tenue le 16 février 2011 octroyant le contrat en relation avec la fourniture de services pour la préparation 
et lôattestation de plans dôintervention pr®con­us et lôinspection des risques élevés et très élevés situés 
sur le territoire de la MRC à la firme Stéphanie Balgé et Marc-André Landry; 
 
CONSIDÉRANT le règlement numéro 122-2011 adopté par le Conseil des maires de la MRC de Papi-
neau le 21 septembre 2011 concernant la répartition des dépenses en matière de prévention des 
risques incendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s ¨ lô®gard dôune municipalit® locale en lien avec la d®claration de 
comp®tence de la MRC conform®ment ¨ lôarticle 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale; 
 
CONSIDÉRANT le document d®pos® par la MRC de Papineau concernant la pr®vention, lôinspection et 
les plans dôintervention li®s aux risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s aupr¯s des maires et des direc-
teurs généraux des municipalités locales du territoire incluant le nombre de risques élevés et très élevés 
pour chacune des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT quôen fonction dudit document, chaque municipalit® locale doit adopter un calendrier 
visant la r®alisation des actions pr®vues au plan de mise en îuvre local concernant la prévention des 
risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s afin de coordonner les interventions des techniciens en pr®ven-
tion incendie de la MRC mis à la disposition des municipalités locales;  
 
CONSIDÉRANT le calendrier de réalisation des actions prévues au plan de mise en îuvre local con-
cernant les risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s d®pos® dans le cadre de la pr®sente session; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  Le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages adopte le calendrier de réalisation des 
actions pr®vues au plan de mise en îuvre local concernant la prévention des risques dôincendie ®lev®s 
et très élevés réparti sur une période de 3 ans conformément à la demande de la MRC présenté briè-
vement ¨ lôint®rieur du tableau ci-dessous : 
 

Année Nombre de risques élevés Nombre de risques très élevés 

2012 0 4 

2013 4 0 

2014 3 0 

 
QUE : 
 Les co¾ts associ®s ¨ la r®alisation des actions pr®vues au plan de mise en îuvre local concer-
nant la prévention des risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s soient int®gr®s aux pr®visions budgé-
taires 2012 et suivantes de la municipalité conformément au calendrier de réalisation; 
 
QUE : 
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 Le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages nomme monsieur Denis Dagenais à titre de 
personne responsable du dossier de pr®vention des risques dôincendie ®lev®s et tr¯s ®lev®s auquel ou ¨ 
laquelle la MRC pourra se référer pour assurer les suivis dudit dossier; 
 
ET QUE : 
 La présente résolution soit acheminée à monsieur Ghislain Ménard, secrétaire-trésorier et direc-
teur général à la MRC en guise de suivi, et copie conforme à Monsieur Steve Houde, coordonnateur en 
sécurité publique, MRC de Papineau. 
 
Adopté 
 
2011-11-166 ENTENTE AVEC DUHAMEL POUR LA PROTECTION CONTRE LôINCENDIE ET 

PRÉVOYANT LA FOURNITURE DE SERVICES POUR LE SECTEUR LA ROUGE 
 
CONSIDÉRANT que la protection contre lôincendie pour le secteur La Rouge ®tait desservie par la Mu-
nicipalité de Duhamel selon une entente qui date de 2008 et qui est désormais désuète ; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de proc®der ¨ une nouvelle entente pour la protection contre lôincendie 
dudit secteur, en tenant compte dôun risque ®lev® ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Mairesse et le Directeur général / Secrétaire trésorier soient mandatés à signer 
lôEntente avec Duhamel pour la protection contre lôincendie et pr®voyant la fourniture de services pour le 
secteur La Rouge, au nom de la Municipalité de Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2011-11-167 CAMION POMPE ï ACHAT CONJOINT AVEC SAINT-ÉMILE-DE-SUFFOLK 
 
CONSID£RANT lôentente relative ¨ la protection contre lôincendie et pr®voyant la fourniture de services 
entre les municipalités de Saint-Émile-de-Suffolk et Lac-des-Plages ; 
 
CONSID£RANT que la Municipalit® dôArundel veut vendre son v®hicule dôincendie afin dôen acheter un 
plus récent ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages proc¯de ¨ lôachat du camion pompe Ford, mod¯le 
MHV, année 1997, numéro de série 1FDYF80E9VVA26131, et ce, conjointement avec la Municipalité 
de Saint-Émile-de-Suffolk, dans le cadre de lôentente intermunicipale. 
 
QUE Le coût de ce véhicule au montant de 72 500 $, plus taxes applicables, ainsi que les 
assurances, soit r®parti entre les deux municipalit®s selon lôentente ®tablie, soit de 40 % pour Saint-
Émile-de-Suffolk et de 60 % pour Lac-des-Plages. 
 
QUE Madame Gisèle Éthier soit mandatée à signer tout document nécessaire pour donner 
plein effet ¨ cette r®solution, et plus particuli¯rement aupr¯s de la Soci®t® dôAssurance Automobile du 
Québec (SAAQ). 
 
Adopté 
 
2011-11-168 AVIS DE MOTION ï RĈGLEMENT SUR LE CODE Dô£THIQUE DES EMPLOYÉS 
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement 

sur lôadoption dôun Code dô®thique pour les employés sera présenté pour adoption.  De plus, elle dépose 
copie du projet de règlement à la table du conseil pour étude et considération. 
 
En conformit® avec lôarticle 445 du Code Municipal, je demande dispense de la lecture du pr®sent r¯gle-
ment et jôavise que les membres du conseil ont déjà reçu copie du règlement, de plus, ce dernier est dispo-
nible au bureau municipal pour consultation. 
 
2011-11-169 PROJET DE REGLEMENT NUMERO 92-2011 - CODE Dô£THIQUE ET DE D£ONTO-

LOGIE DES EMPLOYÉS 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur lô®thique et la déontologie en matière municipale, sanctionnée le 
2 décembre 2010, cr®e lôobligation pour toutes les municipalit®s locales dôadopter un code dô®thique et 
de d®ontologie qui ®nonce les principales valeurs de la Municipalit® en mati¯re dô®thique et les règles 
qui doivent guider la conduite des employés de celle-ci ; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi pr®voit ¨ lôarticle 17 que le Code doit reproduire, en faisant les adaptations 
n®cessaires, lôarticle 19 ¨ lôeffet quôun manquement ¨ une r¯gle pr®vue au Code par un employé peut 
entra´ner, sur d®cision de la Municipalit® et dans le respect du contrat de travail, lôapplication de toute 
sanction appropriée à la nature et à la gravité du manquement ; 
 
CONSIDÉRANT que conform®ment ¨ lôarticle 18 de ladite Loi, lôadoption du Code dô®thique et de d®on-
tologie est prise par un règlement ; 
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CONSIDÉRANT que lôadoption a ®t® pr®c®d®e de la pr®sentation dôun projet de r¯glement en date du 
11 novembre 2011, ainsi que dôune consultation des employ®s sur le projet de r¯glement qui sôest tenue 
le |é| ; 
 
CONSIDÉRANT que conform®ment ¨ lôarticle 12 de ladite Loi, un avis public contenant un r®sum® du 
projet de r¯glement a ®t® publi® le |é| ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil juge opportun, essentiel et dôint®r°t public de se conformer aux exi-
gences de la Loi par lôadoption du Code dô®thique et de d®ontologie des employ®s de la Municipalit® de 
Lac-des-Plages; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion a été donné à une séance régulière du conseil tenue le 11 no-
vembre 2011 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est ordonné et statué par le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages, et 
ledit conseil ordonne et statue par le r¯glement ainsi quôil suit, ¨ savoir : 
 
ARTICLE 1 PREAMBULE 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 OBJET 

Le pr®sent r¯glement a pour objet dôadopter un code dô®thique et de d®ontologie pour les employ®s de 
la Municipalit®, lequel, notamment, ®nonce les valeurs de la Municipalit® en mati¯re dô®thique et les 
règles qui doivent guider la conduite des employés. 
 
ARTICLE 3 CODE Dô£THIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

Le Code dô®thique et de d®ontologie des employ®s de la Municipalit® de Lac-des-Plages, joint en an-
nexe A est adopté. 
 
ARTICLE 4 PRISE DE CONNAISSANCE DU CODE DôETHIQUE ET DE DEONTOLOGIE 

Un exemplaire du Code dô®thique et de d®ontologie est remis ¨ chaque employ® de la Municipalit®. 
Lôemploy® doit attester en avoir re­u copie et pris connaissance dans un d®lai de dix (10) jours suivant 
sa réception. 

Le maire re­oit lôattestation du directeur général. 

Une copie de lôattestation est vers®e au dossier de lôemploy®.  
 
ARTICLE 5 ABROGATION 

Le présent règlement abroge et remplace tout règlement, résolution, politique ou directive portant sur un 
sujet visé par le Code. 
 
ARTICLE 6 ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur apr¯s lôaccomplissement des formalit®s ®dict®es par la Loi. 
 
Adopté 
 
2011-11-170 AVIS DE MOTION ï RÊGLEMENT RELATIF AUX POUVOIRS ET OBLIGATIONS 

ADDITIONNELS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Avis de motion est par la présente donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, lôadoption dôun 

règlement pour conférer au directeur général des pouvoirs et obligations additionnels à ceux décrits aux 
articles 210 à 212 inclusivement du Code municipal du Québec, dans le but de voir ¨ lôapplication du 
Code dô®thique pour les employ®s, sera présenté pour adoption. 
 
2011-11-171 PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT la lettre de confirmation de monsieur Norman MacMillan, député de Papineau, datée 
du 1

er
 août 2011 dôune aide financi¯re au montant de 30 000 $ pour lôam®lioration de notre r®seau rou-

tier « Amélioration du chemin du Chemin du Lac-de-la-Carpe et chemin du Baluchon » ; 
 
CONSID£RANT que cette aide financi¯re sôinscrit dans le PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION 
DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL (PAARRM) et que la demande de subvention doit être accompa-
gn®e dôune r®solution des membres du conseil ; 
 
CONSID£RANT les besoins en creusage de foss®s pour lôam®lioration du drainage du chemin du Lac-
de-la-Carpe et chemin du Baluchon afin dôaider ¨ la stabilisation de la chauss®e et s®curiser les usa-
gers ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le conseil approuve les dépenses pour les travaux de creusage de fossés exécutés sur 
le chemin du Lac-de-la-Carpe et chemin du Baluchon pour un montant total de 55 538,92 $ subvention-
né de 30 000 $ dans le cadre du PROGRAMME DôAIDE ê LôAM£LIORATION DU R£SEAU ROUTIER 
MUNICIPAL (PAARRM), conformément aux exigences du ministère des Transports. 
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QUE   Les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur les chemins 
du Lac-de-la-Carpe et chemin du Baluchon dont la gestion incombe à la Municipalité de Lac-des-Plages, 
et que le dossier de vérification a été constitué. 
 
Adopté 
 
2011-11-172 RÉNOVATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de procéder à une rénovation majeure de la salle communautaire afin de 
la rendre plus fonctionnelle ; 
 
CONSIDÉRANT que des soumissions ont ®t® demand®es aupr¯s dôentrepreneurs qualifi®s ; 
 
Il est proposé par M. Jimmy Lauzon Michaud 
 
QUE  La soumission de « Construction Alain Pilon enr.» pour la rénovation de la salle com-
munautaire, soit acceptée pour un montant total de 18 000 $, plus taxes applicables. 
 
Adopté 
 
2011-11-173 POLITIQUE DôALLOCATION ET REMBOURSEMENT DE DÉPENSES 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2010-11-167 établissant une « Politique dôallocation et rembourse-
ment de dépenses » dans le cadre de déplacements reliés aux fonctions des employés et des élus ; 
 
CONSID£RANT quôil y a lieu de mettre ¨ jour cette politique ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adopte la « Politique dôallocation et remboursement de 
dépenses » telle que déposée à la table du conseil. 
 
Adopté à majorité, Monsieur Pierre Boivin enregistre sa dissidence. 
 
2011-11-174 HORAIRE DU SECRÉTARIAT DURANT LA PÉRIODE DES FÊTES  
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Lôhoraire dôouverture du secr®tariat sera exceptionnellement la suivante pour la période des 
Fêtes : 
  Samedi 24 décembre 2011 : Fermé 
  Mardi 27 décembre 2011 : Fermé 
  Mercredi 28 décembre 2011 : Fermé 
  Samedi 31 décembre 2011 : Fermé 
  Mardi 3 janvier 2012 : Fermé 
  Mercredi 4 janvier 2012 : Fermé 
 
Adopté 
 
2011-11-175 TOPONYME ï LAC ê Lô´LE 
 
CONSIDÉRANT que les cartes du ministère des Transports 2009 et de la MRC de Papineau 2010 font état 
dôun lac nomm® ç Lac ¨ lô´le è, lac situ® ¨ environ 4 kilom¯tres ¨ lôouest du lac Des Plages ; 
 
CONSIDÉRANT que ledit lac nôest pas officiellement nomm® et quôil existe un ç Lac de lô´le » dans la muni-
cipalit® ainsi quôun ç Lac des îles » à environ 6 kilomètres à Saint-Émile-de-Suffolk, puis un autre « Lac des 
îles » à Amherst ; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission de toponymie du Qu®bec sugg¯re dôutiliser le toponyme ç Grand lac à 
lô´le » afin de régulariser la situation ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages informe la Commission de toponymie quôelle est en 
accord avec lôofficialisation de lôappellation ç Grand lac ¨ lô´le ». 
 
Adopté 
 
2011-11-176 DISCOURS DE LA MAIRESSE 
 
Afin de satisfaire aux exigences de lôarticle 955 du Code Municipal (L.R.Q., C-27.1, a. 955), la mairesse 
fait rapport sur la situation financière de la municipalité.  Elle traite des derniers états financiers, du der-
nier rapport du v®rificateur et du dernier programme triennal dôimmobilisations, des indications pr®limi-
naires quant aux états financiers de 2011, et des orientations générales du prochain budget et du pro-
gramme triennal dôimmobilisations.  De plus, elle fait la reddition des comptes en ce qui a trait aux indi-
cateurs de performance pour lôexercice financier 2010.  Enfin, elle d®pose une liste de tous les contrats 
comportant une dépense de plus de 25 000 $ que la municipalité a conclut depuis la dernière séance au 
cours de laquelle il a fait rapport de la situation financière, ainsi que tous les contrats comportant une 
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dépense de plus de 2 000 $ concluent au cours de cette période avec un même cocontractant et dont 
lôensemble de ces contrats comporte une d®pense totale qui d®passe 25 000 $. 
 
2011-11-177 ÉTUDE DE SÉCURITÉ ï VÉHICULES HORS ROUTE 
 
CONSID£RANT la demande des clubs VHR (V®hicules Hors Route) ¨ lôeffet dôutiliser les chemins muni-
cipaux pour relier leurs réseaux de sentiers ; 
 
CONSIDÉRANT quôil y a lieu de faire une ®tude de s®curit® ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Monsieur Pierre Boivin soit mandat® ¨ r®aliser lô®tude de s®curit®, accompagn® par une 
personne qualifiée en la matière, relativement à la circulation des VHR (Véhicules Hors Route) sur cer-
tains chemins municipaux. 
 
QUE  Monsieur Boivin soit dégagé de responsabilités à cet égard et couvert par la Municipali-
té de Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2011-11-178 DON ï PAROISSE SAINT-JEAN-DE-BRÉBEUF ï COMMUNAUTÉ SAINT-ANDRÉ 
 
CONSIDÉRANT lôentente conclue avec la Fabrique de la Paroisse Saint-Jean-de-Br®beuf pour de lôaide 
financière; 
 
CONSID£RANT que ladite Fabrique a re­ue la visite de leur compagnie dôassurances qui exige le rem-
placement de certains items; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages verse un don de 500 $ à la Paroisse Saint-Jean-de-
Brébeuf, communauté chrétienne de Saint-André-de-Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
2011-11-179 LA FONDATION ÉCOLE PRIMAIRE LE CARREFOUR - SUBVENTION 
 
CONSIDÉRANT que La Fondation École Primaire Le Carrefour a été créée pour financer des activités 
et des sorties éducatives pour les élèves ; 
 
CONSID£RANT que Lô « École Le Carrefour è est lô®tablissement scolaire que fréquente la majorité des 
enfants de la municipalité ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE La Municipalité de Lac-des-Plages verse une subvention au montant de 150 $ à La 
Fondation École Primaire Le Carrefour pour lôorganisation dôactivit®s ®ducatives enrichissantes. 
 
Adopté 
 
2011-11-180 CAMION INCENDIE ï VALVE DE DÉVERSEMENT 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-11-167 pour lôachat dôun camion dôincendie ; 
 
CONSID£RANT le besoin dôavoir une valve arri¯re de d®versement sur ledit camion ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages mandate la compagnie « HÉLOC » à faire 
lôinstallation de la valve arri¯re de d®versement sur le camion dôincendie, pour un montant de 5 000 $, 
plus taxes applicables. 
 
QUE Le coût soit r®parti entre les deux municipalit®s selon lôentente ®tablie, soit de 40 % 
pour Saint-Émile-de-Suffolk et de 60 % pour Lac-des-Plages. 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en octobre 2011, pour étude et considération. 
 
2011-11-181 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 
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QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 55 842,16 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 66 401,70 $ apparaissant à la liste 
datée du 11 novembre 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-11-182 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 40. 
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-12-09 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 9 décembre 2011 à 19 h à la salle du 
conseil, située au 2053, chemin du Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les 
membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY M. GUY BERNARD  

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Est absent :  M. JIMMY LAUZON MICHAUD (Absence motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

La Directrice Générale Adjointe / Secrétaire trésorière adjointe, M
me

 MARIE-PIER LALONDE GIRARD 
est aussi présente. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la s®ance ouverte 
 

ORDRE DU JOUR 
 

× Adoption de lôordre du jour 

× Approbation du procès-verbal de la séance du 11 novembre 2011 

× Correspondance 

× P®riode de questions dôordre g®n®ral 

× Résolutions : 

ü Dépôt de la déclaration des intérêts pécuniaires dôun membre du conseil 

ü Calendrier des séances ordinaires pour 2012 

ü Demande dôinstallation de luminaires - Hydro-Québec 

ü R¯glement sur le Code dô®thique et de déontologie des employés 

ü Règlement sur les pouvoirs et obligations additionnels du Directeur général 

ü Avis de motion ï Règlement sur la circulation des VHR sur les chemins municipaux 

ü Contrat de service ï consultation juridique 

ü Contrat de travail ï secrétaire administrative 

ü Contrat de travail ï Directrice générale adjointe 

ü Avis de motion ï Politique tol®rance z®ro ¨ lô®gard de toutes situations dôagressivit®, 

dôintimidation et de menace 

ü S®lection et embauche dôun pr®pos® ¨ lôentretien de la patinoire 

ü Achat de lôameublement des Vive la Joie 

ü Transferts budgétaires 

ü Appui ï Garderie Minizamis 

ü Tracteur CASE - immatriculation 

× Finance : 

ü Rapport des dépenses autorisées par la Directrice générale adjointe 

ü Approbation des comptes payables 

× Remerciements ï Association Chasse et Pêche Région Lac-des-Plages et club Quad Petite-Nation 

× P®riode dôintervention des membres du conseil 

× Période de questions portant exclusivement sur lôordre du jour 

× Levée de la séance 

* * * * * * * * * * 
 

2011-12-183 ADOPTION DE LôORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Lôordre du jour soit adopt®, avec modification, avec dispense de lecture. 
 
Adopté 
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2011-12-184 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 
CONSIDÉRANT que la Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe a remis copie du 
procès-verbal de la séance du 11 octobre 2011, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être 
approuv® et quôen cons®quent elle est dispens®e dôen faire la lecture; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le procès-verbal de la séance du 11 novembre 2011 soit approuvé, tel que déposé. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS DôORDRE G£N£RAL 
 
DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE MEMBRES DU CONSEIL : 
Madame Claudette Molloy, d®pose ¨ la Table du conseil copie de sa d®claration dôint®r°ts p®cuniaires 
tel que requis en vertu de lôarticle 357 de la Loi sur les ®lections et les r®f®rendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2). 
 
2011-12-185 CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES POUR 2012 
 
CONSID£RANT que lôarticle 148 du Code Municipal du Qu®bec pr®voit que le conseil doit établir, avant 
le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en 
fixant le jour et lôheure du d®but de chacune; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du 
conseil municipal pour 2012, qui se tiendront le vendredi et qui débuteront à 19 h : 
 
  -  13 janvier -  10 février 
  -  9 mars -  13 avril 
  -  11 mai -  8 juin 
  -  13 juillet -  10 août 
  -  14 septembre -  12 octobre 
  -  9 novembre -  14 décembre 
 
QUô  Un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par le Directeur général / 
Secrétaire trésorier, conformément à la loi qui régit la municipalité. 
 
Adopté 
 
2011-12-186 DEMANDE DôINSTALLATION DE LUMINAIRES - HYDRO-QUÉBEC 
 
CONSID£RANT quôun luminaire a ®t® bris® lors dôune temp°te ¨ lô®t® dernier ; 
 
CONSIDÉRANT la Politique dôinstallation de luminaires privil®gie la s®curit® et les intersections pour 
lôinstallation de nouveaux luminaires de rue ; 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Lôinstallation de deux luminaires de rue soit autoris®e, aupr¯s dôHydro-Québec : 
 

- Face au 2089, chemin du Tour-du-Lac, en remplacement de celui brisé. 
- Intersection du chemin du Lac-de-la-Carpe et de la montée Dumont. 

 
Adopté 
 
2011-12-187 RÈGLEMENT NUMÉRO 92-2011 - CODE Dô£THIQUE ET DE D£ONTOLOGIE DES 

EMPLOYÉS 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur lô®thique et la d®ontologie en mati¯re municipale, sanctionn®e le 
2 décembre 2010, cr®e lôobligation pour toutes les municipalit®s locales dôadopter un code dô®thique et 
de déontologie qui énonce les principales valeurs de la Municipalité en matière dô®thique et les r¯gles 
qui doivent guider la conduite des employés de celle-ci ; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi pr®voit ¨ lôarticle 17 que le Code doit reproduire, en faisant les adaptations 
n®cessaires, lôarticle 19 ¨ lôeffet quôun manquement ¨ une r¯gle pr®vue au Code par un employé peut 
entra´ner, sur d®cision de la Municipalit® et dans le respect du contrat de travail, lôapplication de toute 
sanction appropriée à la nature et à la gravité du manquement ; 
 
CONSIDÉRANT que conform®ment ¨ lôarticle 18 de ladite Loi, lôadoption du Code dô®thique et de 
déontologie est prise par un règlement ; 
 
CONSIDÉRANT que lôadoption a ®t® pr®c®d®e de la pr®sentation dôun projet de r¯glement en date du 
11 novembre 2011 ainsi que dôune consultation des employ®s sur le projet de r¯glement qui sôest tenue 
le 25 novembre 2011 ; 
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CONSIDÉRANT que conform®ment ¨ lôarticle 12 de ladite Loi, un avis public contenant un r®sum® du 
projet de règlement a été publié le 28 novembre 2011 ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil juge opportun, essentiel et dôint®r°t public de se conformer aux 
exigences de la Loi par lôadoption du Code dô®thique et de d®ontologie des employ®s de la Municipalit® 
de Lac-des-Plages; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion a été donné à une séance régulière du conseil tenue le 11 
novembre 2011 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUô  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages ordonne et statue ce qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1 PREAMBULE 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 OBJET 

Le pr®sent r¯glement a pour objet dôadopter un code dô®thique et de d®ontologie pour les employ®s de 
la Municipalit®, lequel, notamment, ®nonce les valeurs de la Municipalit® en mati¯re dô®thique et les 
règles qui doivent guider la conduite des employés. 
 
ARTICLE 3 CODE Dô£THIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

Le Code dô®thique et de d®ontologie des employ®s de la Municipalit® de Lac-des-Plages, joint en 
annexe A est adopté. 
 
ARTICLE 4 PRISE DE CONNAISSANCE DU CODE DôETHIQUE ET DE DEONTOLOGIE 

Un exemplaire du Code dô®thique et de d®ontologie est remis ¨ chaque employ® de la Municipalit®. 
Lôemploy® doit attester en avoir re­u copie et pris connaissance dans un d®lai de dix (10) jours suivant 
sa réception. 

Le maire re­oit lôattestation du directeur général. 

Une copie de lôattestation est vers®e au dossier de lôemploy®.  
 
ARTICLE 5 ABROGATION 

Le présent règlement abroge et remplace tout règlement, résolution, politique ou directive portant sur un 
sujet visé par le Code. 
 
ARTICLE 6 ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur apr¯s lôaccomplissement des formalit®s ®dict®es par  
la Loi. 
 
Adopté 
 
2011-12-188 RÈGLEMENT NUMERO 93-2011 - RÊGLEMENT RELATIF AUX POUVOIRS ET 

OBLIGATIONS ADDITIONNELS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-des-Plages est régie principalement par le Code municipal 
du Québec aux fins des fonctions, postes et nominations de ses principaux fonctionnaires ; 
 
CONSIDÉRANT que, conform®ment ¨ lôarticle 210 du Code municipal du Qu®bec, le directeur général 
de la Municipalité en est le fonctionnaire principal ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur g®n®ral est responsable de lôadministration de la Municipalit® et, ¨ 
cette fin, planifie, organise, dirige et contrôle les activités de la Municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général est également le secrétaire-trésorier de la Municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT quôil exerce notamment les fonctions pr®vues ¨ lôarticle 212 du Code municipal du 
Québec ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil peut, par règlement, ajouter aux pouvoirs et aux obligations du directeur 
g®n®ral de la Municipalit® ceux pr®vus ¨ lôarticle 113 de la Loi sur les cit®s et villes en mati¯re de 
gestion des ressources humaines, matérielles et financières ; 
 
CONSIDÉRANT quôun avis de motion a été donné à une séance régulière du conseil tenue le 11 
novembre 2011 ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Plages ordonne et statue par le règlement ce 
qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1 PREAMBULE 
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Le préambule qui précède fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 OBJET 

Le présent règlement a pour objet de conférer au directeur général des pouvoirs et obligations 
additionnels à ceux décrits aux articles 210 à 212 inclusivement du Code municipal du Québec. 
 
ARTICLE 3 POUVOIRS ET OBLIGATIONS ADDITIONNELS 

Le directeur g®n®ral assume les pouvoirs et obligations additionnels pr®vus ¨ lôarticle 113 de la Loi sur 
les cités et villes : 
« Il a autorité sur tous les autres fonctionnaires et employés de la Municipalit®. ê lô®gard dôun 
fonctionnaire ou employ® dont les fonctions sont pr®vues par la Loi, lôautorit® du directeur g®n®ral nôest 
exercée que dans le cadre de son rôle de gestionnaire des ressources humaines, matérielles et 
financières de la Municipalit® et ne peut avoir pour effet dôentraver lôexercice de ces fonctions pr®vues 
par la Loi. 
Il peut suspendre un fonctionnaire ou employé de ses fonctions. Il doit immédiatement faire rapport de 
cette suspension au conseil. Le conseil décide du sort du fonctionnaire ou employé suspendu, après 
enquête. » 
 
ARTICLE 4 ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté 
 
2011-12-189 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION DES VHR SUR CERTAINS 

CHEMINS MUNICIPAUX 
 
Avis de motion est donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement sur la 

circulation des VHR sur certains chemins municipaux, sera présenté pour adoption. 
 
2011-12-190 CONTRAT DE SERVICE ï CONSULTATION JURIDIQUE TÉLÉPHONIQUE 
 
CONSIDÉRANT lôoffre de service pour un contrat de consultation téléphonique de M

e
 Rino Soucy, du 

cabinet dôavocats DUNTON RAINVILLE, pour lôann®e 2012 ; 
 
CONSID£RANT que ledit service sôest av®r® tr¯s b®n®fique dans lô®valuation de certaines situations 
problématiques ;  
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le contrat de service de M

e
 Rino Soucy, du cabinet dôavocats DUNTON RAINVILLE, 

soit renouvel® aux m°mes conditions pour lôann®e 2012.  Ladite offre permettra à la Mairesse, au 
Directeur général / Secrétaire trésorier et son adjointe, et ¨ lôOfficier Municipal en B©timent et en 
Environnement dôavoir des consultations t®l®phoniques dôordre juridique, ou par Internet (courriel), 
auprès de M

e
 Rino Soucy, pour un montant forfaitaire de 700 $, plus taxes. 

 
Adopté 
 
2011-12-191 CONTRAT DE TRAVAIL ï SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2011-06-102 nommant madame Joanne Côté à titre de secrétaire 
administrative pour une période de probation se terminant le 11 octobre 2011 ; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE   La Mairesse soit mandatée à signer le contrat de travail avec madame Joanne Côté, en 
la positionnant dans lô®chelle salariale rattach®e ¨ son poste, en fonction de son ®valuation de 
rendement, et ce, rétroactivement au 11 octobre 2011. 
 
Adopté 
 
2011-12-192 CONTRAT DE TRAVAIL ï DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2011-02-028 nommant madame Marie-Pier Lalonde Girard à titre de 
Directrice générale adjointe ; 
 
CONSID£RANT que son contrat de travail nôa pas ®t® modifi® en conséquence ; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE   La Mairesse soit mandatée à signer le contrat de travail avec madame Marie-Pier 
Lalonde Girard, en la positionnant dans lô®chelle salariale rattach®e ¨ son poste, en fonction de son 
évaluation de rendement, prenant effet le 1

er
 janvier 2012. 

 
Adopté 
 
2011-12-193 AVIS DE MOTION - POLITIQUE TOLERANCE ZERO A LôEGARD DE TOUTES 

SITUATIONS DôAGRESSIVITE, DôINTIMIDATION ET DE MENACE 
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Avis de motion est donné par M

me
 Josée Simon, qu'à une séance ultérieure, un règlement Relatif à la 

politique Tol®rance z®ro ¨ lô®gard de toutes situations dôagressivit®, dôintimidation et de menaces  sera 
présenté pour adoption. 
 
En conformit® avec lôarticle 445 du Code Municipal, je demande dispense de la lecture du présent 
r¯glement et jôavise que les membres du conseil ont d®j¨ re­u copie du r¯glement, de plus, ce dernier est 
disponible au bureau municipal pour consultation. 
 
2011-12-194 S£LECTION ET EMBAUCHE DôUN PR£POS£ ê LôENTRETIEN DE LA PATINOIRE 
 
CONSIDÉRANT que lôentretien de la patinoire durant les fins de semaine est incompatible avec lôhoraire 
de travail des employés municipaux; 
 
CONSID£RANT la publication dôune offre dôemploi dans ç Le Plageois » pour le poste de préposé à 
lôentretien de la patinoire, selon les plages horaires souhaitées; 
 
CONSID£RANT que lôembauche dôun pr®pos® ¨ cet effet serait souhaitable dans les meilleurs d®lais 
afin dôassurer un entretien minimal de la patinoire durant les fins de semaine; 
 
Il est proposé par M

me
 Claudette Molloy 

 
QUô  Un comité composé de M. Pierre Boivin et M. Guy Bernard soit mandaté à réaliser les 
entrevues et sélectionner le meilleur candidat pour ce poste, rédiger une description de tâches afféren-
tes et proc®der ¨ lôembauche de cette personne. 
 
Adopté 
 
2011-12-195 ACHAT DE LôAMEUBLEMENT DES VIVE LA JOIE 
 
CONSID£RANT que lô©ge dôor est propri®taire de lôameublement de la salle communautaire ; 
 
CONSID£RANT que la municipalit® va proc®der ¨ une r®novation majeure de ladite salle et lô®quiper 
dôameublement neuf ; 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages ach¯te lôameublement (chaises, petites et grandes 
tables, ustensiles, vaisselle, poêle, frigo, etc.) qui appartient aux Vive la Joie et qui meuble la salle 
communautaire, pour la somme de 300 $. 
 
Adopté 
 
2011-12-196 TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 
 
CONSID£RANT que divers projets non pas ®t® r®alis®s en 2011, et quôil y a lieu de r®server des fonds 
pour leurs réalisations en 2012; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Les sommes requises pour les projets suivants soient appropriées ¨ m°me lôexc®dent 
de fonctionnement:   

03-410-00-001 Excédent de fonctionnement non-affecté     172 800  $   
59-131-10-001 Réserve - Réno Hôtel de ville            6 000  $  
59-131-30-000 Réserve - Chemins et ponts          20 000  $  
59-131-30-001 Réserve - Arpentage          15 000  $  
59-131-30-002 Réserve - Abrasifs          10 000  $  
59-131-30-003 Réserve - Camion 10 roues          15 000  $  
59-131-40-000 Réserve - Évaluation            5 000  $  
59-131-60-000 Réserve - Affichage 323            1 300  $  
59-131-60-002 Réserve - Piste cyclable            2 500  $  
59-131-70-000 Réserve - Café Internet & journal local            7 000  $  
59-131-70-001 Réserve - Salle des jeunes            3 000  $  
59-131-70-002 Réserve - Terrain de jeux          30 000  $  
59-131-70-003 Réserve - Salle communautaire          30 000  $  
59-131-70-004 Réserve - Kayak            4 000  $  
59-131-70-005 Réserve - Fonds sportif            2 000  $  
59-131-80-000 Réserve - Camion incendie          15 000  $  
59-131-80-001 Réserve - Bornes sèches            7 000  $  

      172 800  $      172 800  $  

Adopté 
 
2011-12-197 APPUI ï GARDERIE MINIZAMIS 
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CONSIDÉRANT la demande dôappui re­ue par la garderie Minizamis ¨ lôeffet dôaugmenter le nombre de 
places à leur permis; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages appui la demande de la garderie Minizamis auprès 
du Ministère de la Famille et des A´n®s ¨ lôeffet dôaugmenter le nombre de places ¨ leur permis. 
 
Adopté 
 
2011-12-198 TRACTEUR CASE - IMMATRICULATION 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2011-11-162 autorisant la location dôun tracteur CASE; 
 
CONSIDÉRANT que suite à la livraison de celui-ci, il y a lieu de procéder à son immatriculation; 
 
Il est proposé par M. Guy Bernard 
 
QUE  Monsieur Yvan Roy soit mandaté à signer tout document nécessaire pour donner plein 
effet à cette résolution, et plus particulièrement auprès de la Soci®t® dôAssurance Automobile du 
Québec (SAAQ). 
 
Adopté 
 
RAPPORT DE DÉPENSES AUTORISÉES PAR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE : 
La Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière adjointe dépose à la table du conseil le rapport de 
dépenses autorisées en novembre 2011, pour étude et considération. 
 
2011-12-199 APPROBATION DES COMPTES PAYABLES 
 
CONSID£RANT que la Directrice g®n®rale adjointe / Secr®taire tr®sori¯re adjointe atteste quôil y a les 
fonds disponibles pour les dépenses ci-dessous décrites; 
 
Il est proposé par M

me
 Carole Ladouceur 

 
QUE  Le paiement des comptes payés au montant de 77 425,97 $, apparaissant à la liste des 
chèques émis est approuvé. 
 
QUE   Le paiement des comptes à payer au montant de 40 463,37 $ apparaissant à la liste 
datée du 9 décembre 2011 est approuvé. 
 
Adopté 
 
2011-12-200 REMERCIEMENTS ï ASSOCIATION CHASSE ET PÊCHE RÉGION LAC-DES-

PLAGES ET CLUB QUAD PETITE-NATION 
 
CONSIDÉRANT les rénovations qui devaient être effectuées sur le chalet du lac La Rouge afin de le 
rendre conforme et sécuritaire ; 
 
CONSID£RANT que lôAssociation Chasse et P°che R®gion Lac-des-Plages et le club Quad Petite-
Nation sont les principaux utilisateurs dudit chalet qui leur sert de relais lors de leurs activités, et quôils 
ont procédé à la réalisation des travaux nécessaires ; 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La Municipalité de Lac-des-Plages adresse des remerciements ¨ lôAssociation Chasse 
et Pêche Région Lac-des-Plages et au club Quad Petite-Nation pour les travaux réaliser sur le chalet du 
lac La Rouge. 
 
Adopté 
 
P£RIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LôORDRE DU JOUR 
 
2011-12-201 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par M

me
 Nancy McAuley 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 20 h 24. 
 
Adopté 
 
 
 
       
Josée Simon   Marie-Pier Lalonde Girard 
Mairesse   Directrice générale adjointe / Secrétaire trésorière Adjointe 
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2011-12-16 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE PAPINEAU 
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-PLAGES 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de lôadoption du budget 2012 et du 
programme triennal dôimmobilisations, convoqu®e par avis public, tel que requis par la loi (L.R.Q., c.C-
27.1, a. 956), et tenue le 16 décembre 2011 à 18 h 30 à la salle du conseil, située au 2053, chemin du 
Tour-du-Lac, Lac-des-Plages, et à laquelle sont présents les membres suivants : 
 
M

me
 CLAUDETTE MOLLOY  

M
me

 CAROLE LADOUCEUR M. PIERRE BOIVIN M
me

 NANCY MCAULEY 
 
Sont absents : M. GUY BERNARD 
 M. JIMMY LAUZON MICHAUD (absence motivée) 
 
FORMANT QUORUM et siégeant sous la présidence de la Mairesse, M

me
 JOSÉE SIMON 

Le Directeur Général / Secrétaire trésorier, M. DENIS DAGENAIS est aussi présent. 
 
MOMENT DE RÉFLEXION ET OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Apr¯s un moment de r®flexion la pr®sidente de lôassembl®e d®clare la séance ouverte 
 
 
2011-12-202 ADOPTION DU BUDGET 2012 
 
Il est proposé par M. Pierre Boivin 
 
QUE  Le budget 2012 soit adopté, tel que présenté, à savoir : 
 

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT À DES FINS FISCALES 
 

REVENUS 

Taxes 981 840 
Paiements tenant lieu taxes   30 502 
Transferts 146 016 
Services rendus         100 
Imposition de droits   26 400 
Amendes et pénalités     600 
Intérêts   16 000 
Autres revenus        100 

TOTAL DES REVENUS   1 201 558 

 

CHARGES 

Administration générale 351 718 
Sécurité publique 196 829 
Transport 408 650 
Hygiène du milieu 117 490 
Santé et bien-être 9 000 
Aménagement, urbanisme et développement 97 323 
Loisirs et culture   59 864 
Frais de financement      9 000 

TOTAL DES CHARGES   1 249 874 

 

Excédent avec conciliation      (48 316) 

 

CONCILIATION À DES FINS FISCALES 

 

Amortissement des immobilisations 161 816 
Remboursement de la dette à long terme      (7 500) 
 

ACTIVIT£S DôINVESTISSEMENTS  

Immobilisations 
Transport  (106 000) 

Total immobilisations    (106 000) 
 
Total des conciliations à des fins fiscales 48 316 
 
RÉSULTAT 0 
 

Adopté 
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2011-12-203 ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL DôIMMOBILISATIONS 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  Le programme triennal dôimmobilisations 2012 ï 2013 ï 2014 soit adopté, tel que présenté, et 
il fait état des grands projets suivants, à savoir : 
 
- Amélioration du réseau routier (rechargement et drainage) 

- Acquisition de nouveaux v®hicules dôincendie et installation de bornes s¯ches 

- Am®nagement dôun nouveau parc municipal 

 
 Les sommes qui serviront à la réalisation de ces immobilisations seront puisées à même le 
fonds g®n®ral dôadministration et subventionn®es en partie par le budget discr®tionnaire du d®put® 
provincial, et par le minist¯re de lô£ducation, des Loisirs et du Sport. 
 
Adopté 
 
2011-12-204 LEVÉE DE LA SESSION 
 
Il est proposé par M

me
 Josée Simon 

 
QUE  La séance soit levée et terminée.  Il est 18 h 45. 
 
Adopté 
 
 
 
 
       
Josée Simon   Denis Dagenais, g.m.a. 
Mairesse   Directeur général / Secrétaire trésorier 
 


